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 Ϯ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des Đomptes 

Note de synthèse 

 

Les centres techniques ont pour objet, depuis la loi n°48-1228 du 12 juillet 1948 qui fixe 

leurs statuts, « de promouvoir le progrès des techniques et participer à l'amélioration du 

rendement et à la garantie de la qualité dans l'industrie ». 

 

L͛oďjeĐtif des ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues iŶdustƌiels et d͛innover, en anticipant les évolutions et 

les ďesoiŶs de l͛iŶdustƌie, mais également de diffuseƌ leuƌs ƌeĐheƌĐhes à l͛aide de ĐoŶgƌğs et 

d͛aƌtiĐles, et de transférer les résultats aux entreprises qui en ont besoin.  

Pour ce faire, ils disposent de ressources publiques (taxes affectées, dotations 

budgétaires…) et de ressources propres rémunérant leur activité commerciale. 

Ces différents types des ressources engendrent des difficultés de traitement fiscal, 

notamment quant à la taxe sur la valeur ajoutée et l͛impôt sur les sociétés. 

 

L͛oďligatioŶ d'Ġtaďliƌ des Đoŵptes aŶŶuels eŶtƌaîŶe paƌfois l͛iŶteƌveŶtioŶ d͛uŶ 

commissaire aux comptes. Celui-ci est alors confronté aux particularités des CTI lors de son 

audit. 

 

D͛uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, les ƌisƋues Ƌue ƌetƌouveƌoŶt les auditeuƌs daŶs le Đadƌe d͛uŶe 

ŵissioŶ d͛audit des Đoŵptes de ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues iŶdustƌiels soŶt le ŶoŶ-respect du 

principe de séparation des exercices et le non-respect des règles fiscales. 

 

Ce mémoire propose une approche pour le commissaire aux comptes en présentant les 

centres techniques industriels et en expliquant les difficultés majeures qui peuvent être 

rencontrées.  

 

Master Finance 
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Avant-propos 

DaŶs le Đadƌe du ŵasteƌ fiŶaŶĐe, optioŶ CoŵptaďilitĠ et CoŶtƌôle de l͛Audit, j͛ai pu 

effectuer un stage de vingt seŵaiŶes au seiŶ de l͛eŶtƌepƌise EXPE‘TS & PA‘TENAI‘ES. 

Il s'agit d'un cabinet d'expertise comptable et de commissariat aux comptes basé à 

SEYSSINET PA‘ISET. Ce ĐaďiŶet Đoŵpte aujouƌd͛hui plus de Ϯϱ peƌsoŶŶes, doŶt ϯ eǆpeƌts 

comptables commissaires aux comptes associés, messieurs FARGEIX, MARTIN et MESNARD. 

La soĐiĠtĠ est iŶsĐƌite à l͛Oƌdƌe des Eǆpeƌts Coŵptaďles de LǇoŶ aiŶsi Ƌu͛à la CoŵpagŶie 

‘ĠgioŶale des Coŵŵissaiƌes auǆ Coŵptes de GƌeŶoďle, pouƌ l͛eǆeƌĐiĐe de ses deuǆ Đoƌps de 

métiers. 

 

Les métiers et compétences qu͛EXPE‘TS & PA‘TENAI‘ES pƌopose à ses clients sont 

nombreux : comptabilité, social, juridique, conseil, iŶfoƌŵatiƋue, fisĐalitĠ… 

 

Tƌavailleƌ pouƌ Đe ĐaďiŶet ŵ͛a peƌŵis de ŵettƌe eŶ pƌatiƋue et d͛appƌofoŶdiƌ des 

connaissances en comptabilité mais également en audit. Mon activité a en effet été répartie 

eŶtƌe l͛eǆpeƌtise Đoŵptaďle et le Đoŵŵissaƌiat auǆ Đoŵptes. 

J͛ai toutefois ĠtĠ aŵeŶĠe à tƌavailleƌ 80 % du temps suƌ des ŵissioŶs d͛audit lĠgal, au 

cours desquelles j͛ai pu ŵe ƌeŶdƌe Đhez des ĐlieŶts eǆeƌçaŶt des aĐtivitĠs vaƌiĠes, du 

géomètre au fabricant de piğĐes eŶ aluŵiŶiuŵ, eŶ passaŶt paƌ l͛ĠleĐtƌoŵĠŶageƌ, l͛iŶdustƌie 

du papieƌ, la pƌoŵotioŶ iŵŵoďiliğƌe… 

Auditeƌ des soĐiĠtĠs foŶĐiğƌeŵeŶt diffĠƌeŶtes ŵ͛a peƌŵis de ĐoŶstateƌ Ƌue, ďieŶ Ƌu͛elles 

évoluent sur des marchés distincts et que leurs activités ne présentent pas les mêmes 

risques, les sociétés clientes du ĐaďiŶet soŶt daŶs l͛eŶseŵďle ĐoŶstituĠes de façoŶ siŵilaiƌe. 

 

CepeŶdaŶt, l͛audit d͛uŶ certain tǇpe de soĐiĠtĠ ŵ͛a iŶteƌpellĠe ; je Ŷ͛Ǉ ai pas ƌetƌouvĠ les 

poiŶts ĐoŵŵuŶs Ƌue j͛avais ƌelevĠs au Đouƌs des audits pƌĠĐĠdeŶts. 

 

C͛est eŶ tƌavaillaŶt suƌ le ĐǇcle ayant trait au capital social que je me suis aperçue que 

ladite société ne possédait pas de capital social et ne réunissait pas d͛asseŵďlĠe gĠŶĠƌale. 

Cela ŵ͛a poussĠe à appƌofoŶdiƌ ŵes iŶvestigatioŶs. 

C͛est pouƌƋuoi j͛ai dĠĐidĠ de ƌĠdigeƌ ŵoŶ ŵĠŵoiƌe de fiŶ d͛Ġtude suƌ les paƌtiĐulaƌitĠs 

des Centres Techniques Industriels.  
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Introduction 

Les centres techniques industriels ont vu le jour dans les années 1940 lorsque des 

laboratoires et des institutions ont été mis en place en vue d'organiser la profession de 

différents secteurs industriels. 

 

Toutefois, c'est en 1948 que le terme de « centre technique industriel » au sens actuel 

apparaît. Après la seconde guerre mondiale, l'économie française est déstructurée. De 

nombreuses organisations sont dissoutes pour avoir coopéré avec le régime de Pétain. C'est 

pourquoi le gouvernement Ramadier fait voter la loi n°48-1228 du 12 juillet 1948, qui fixe les 

statuts des centres techniques industriels et redéfinit leur mission. Dès lors, les centres 

techniques « ont pour objet de promouvoir le progrès des techniques et participer à 

l'amélioration du rendement et à la garantie de la qualité dans l'industrie »
1
. 

 

Les CTI ont donc un statut juridique propre. Ils témoignent d'une volonté commune des 

industriels et des pouvoirs publics de s'unir pour répondre aux besoins de l'industrie. 

 

Compte tenu de la nature des ressources allouées à ces organismes, l'état bénéficie d'un 

contrôle économique et financier sur les centres techniques industriels. 

 

En effet, à l'origine ceux-ci étaient principalement financés par des taxes parafiscales et 

des subventions étatiques. 

 

Aujourd'hui, dans une optique de réduction des budgets, les centres techniques ont dû 

développer une activité de prestations de services aux entreprises de leurs secteurs 

respectifs, entraînant des traitements fiscaux différents pour leur activité. 

 

L͛oďligatioŶ d'établir des comptes annuels entraîne parfois l͛iŶteƌveŶtioŶ d͛uŶ 

commissaire aux comptes. Celui-ci est alors confronté aux particularités des CTI lors de son 

audit. 

                                                      

1
 loi n°48-1228 du 12/07/1948 fixant le statut juridique des centres techniques industriels.  Art 2. 
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Quelles diligences spécifiques le commissaire aux comptes doit-il ŵettƌe eŶ œuvƌe pouƌ 

l͛audit de ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues iŶdustƌiels, Đoŵpte teŶu des Ŷoŵďƌeuses paƌtiĐulaƌitĠs Ƌue 

présentent ces organismes et afiŶ d͛appƌĠheŶdeƌ au ŵieuǆ les ƌisƋues spĠcifiques 

encourus ? 

 

Pour tenter de trouver une réponse à cette interrogation, il conviendra dans un premier 

temps de présenter les particularités juridiques et économiques des centres techniques 

iŶdustƌiels, d͛Ġtudieƌ plus en détail leurs statuts et leur organisation, leurs activités, le 

contrôle effectué par l'état et les ressources dont ils disposent. 

 

Dans un deuxième temps, les aspects fiscaux seront traités. Ici seront expliqués les 

différents impôts et taxes auxquels les centres techniques sont soumis mais également ceux 

dont ils profitent. 

 

Pouƌ fiŶiƌ, au vu des deuǆ pƌeŵiğƌes paƌties, l͛iŵpaĐt de Đes paƌtiĐulaƌitĠs suƌ la ŵissioŶ 

d͛audit lĠgal paƌ le Đoŵŵissaiƌe auǆ Đoŵptes seƌa ĠtudiĠ. SeƌoŶt aloƌs ŵis eŶ eǆeƌgue les 

principaux risques que présentent les centres techniques. 
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1.  Particularités juridiques et économiques 

Il est important pour le commissaire aux comptes de bien maîtriser, préalablement à son 

iŶteƌveŶtioŶ, les paƌtiĐulaƌitĠs de l͛eŶtƌepƌise Ƌu͛il audite. 

1.1. Présentation générale 

1.1.1.  Création et actualité 

A l͛oƌigiŶe, les ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues iŶdustƌiels soŶt ƌĠgis par la loi n°48-1228 du 12 juillet 

1948.  

Cette loi a ĠtĠ aďƌogĠe paƌ l͛OƌdoŶŶaŶĐe ϮϬϬϰ-545 du 11 juin 2004, modifiant la partie 

législative du Đode de la ‘eĐheƌĐhe. C͛est paƌ Đette oƌdoŶŶaŶĐe de ϮϬϬϰ Ƌue les CTI soŶt 

intégrés au code de la recherche, et régis par les articles L342-1 à 13 de ce même code. 

 

Pendant longtemps, le législateur Ŷe s͛est plus pƌĠoĐĐupĠ de ces organismes, ne s͛est 

plus penché sur les questions diverses et a laissé libre cours à l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ des teǆtes de 

loi, notamment en matière de TVA. 

 

Ces deƌŶiğƌes aŶŶĠes, le lĠgislateuƌ s͛est davaŶtage iŶtĠƌessĠ auǆ CTI et à teŶteƌ de 

clarifier leur situation.  

 

C͛est ŶotaŵŵeŶt pouƌ les ϲϬ aŶs de Đes ĐeŶtƌes Ƌue le SeĐƌĠtaiƌe d͛Etat ĐhaƌgĠ de 

l͛IŶdustƌie et de la CoŶsoŵŵatioŶ et porte-parole du Gouvernement, Luc Chatel, organise à 

Bercy la commémoration de cet anniversaire, le 22 juillet 2008, au cours de laquelle il signe 

des contrats de performance. 

 

Le réseau des centres techniques a également été reçu par la commission des affaires 

économiques de l͛AsseŵďlĠe NatioŶale le 31 octobre 2012. 

 

En 2013, les CTI oŶt ĠgaleŵeŶt ĠtĠ auditĠs paƌ l͛AsseŵďlĠe NatioŶale daŶs le Đadre de la 

ŵissioŶ d͛iŶfoƌŵatioŶ paƌleŵeŶtaiƌe suƌ les Đoûts de pƌoduĐtioŶ eŶ FƌaŶĐe. 
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Les Centres Techniques Industriels soŶt des ĠtaďlisseŵeŶts d͛utilitĠ puďliƋue, ĐƌĠĠs à la 

demande de l͛autoƌitĠ administrative compétente ;à l͛oƌigiŶe, les ŵiŶistƌes de l͛iŶdustƌie et 

du commerce) par arrêté, après accord des organisations syndicales représentatives de la 

branche. Ils sont créés dans des « ďƌaŶĐhes d͛aĐtivitĠ où l͛iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal le ĐoŵŵaŶde »
2
. 

1.1.2.  Objectifs et activités 

Les centres techniques industriels permettent de développer des activités de recherche 

et développement que les PME ne pourraient réaliser seules (voir exemple ci-dessous). C͛est 

d͛ailleuƌs eŶ ŵajoƌitĠ au pƌofit de Đes PME Ƌu͛ils travaillent, bien que leurs découvertes 

profitent également aux autres entreprises. 

 

Leur objectif Ŷ͛est pas seuleŵeŶt de ƌeĐheƌĐheƌ l͛iŶŶovatioŶ. Leuƌ ƌôle est ĠgaleŵeŶt 

d͛aŶtiĐipeƌ les ĠvolutioŶs et les ďesoiŶs de l͛iŶdustƌie, de diffuser leuƌs ƌeĐheƌĐhes à l͛aide de 

ĐoŶgƌğs et d͛aƌtiĐles, ŵais ĠgaleŵeŶt de tƌaŶsfĠƌer les résultats aux entreprises qui en ont 

besoin.  

 

C͛est aiŶsi Ƌue la soĐiĠtĠ Bouƌgeois, PMI basée en Haute-Savoie et dernière entreprise 

d͛ĠleĐtƌoŵĠŶageƌ de FƌaŶĐe s͛est adƌessĠe au Centre Technique des Industries Mécaniques 

(CETIM) aloƌs Ƌu͛elle avait décidé de renouveler sa gamme de produits.  

 

Des recherches ont alors été menées pour apporter un avantage concurrentiel à 

l͛eŶtƌepƌise eŶ aŵĠlioƌaŶt les peƌfoƌŵaŶĐes ĠĐoŶoŵiƋues et ĠŶeƌgĠtiƋues de l͛eŶtƌepƌise et 

de ses produits. Le CETIM a non seulement mené ces recherches, mais il a également 

aĐĐoŵpagŶĠ la PMI pouƌ Ƌu͛elle fasse sienne les nouvelles méthodes. 
3
 

 

Les ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues iŶdustƌiels ĐoŶstitueŶt aujouƌd͛hui uŶ ƌĠseau de ϯϮϬϬ ĐheƌĐheuƌs, 

ingénieurs et techniciens.  

                                                      

2
 Article L342-1 du code de la recherche, selon les termes de la loi 48-1228 de 1948. 

3
 Pƌise de paƌole de MoŶsieuƌ BABOLAT, PDG de l͛eŶtƌepƌise Bouƌgeois, loƌs de l͛auditioŶ des CTI paƌ la 

commission des affaires économiques le 31 octobre 2012 
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Le dernier adhérent au réseau des CTI est le Pôle Européen de la Plasturgie en novembre 

2010.  

 

Avec ce dernier CTI, le réseau couvre dorénavant 34 secteurs, grâce à 22 centres
4
 parmi 

lesquels : 

 Le CETIM, centre technique des industries mécaniques ; 

 Le CTP, centre technique du papier ; 

 Le CTC, centre technique de la chaussure, de la maroquinerie et du cuir ; 

 Le FCBA, institut technologique forêt, cellulose, bois, construction et ameublement. 

 

Ces ϯϰ seĐteuƌs ĐouvƌeŶt ϭ,ϱ ŵillioŶ d͛eŵplois directs en France et environ 65 000 

entreprises. 

1.2. Organisation 

1.2.1.  Le conseil d’administration 

La loi 1948 a précisé le ŵode d͛adŵiŶistƌatioŶ des centres techniques industriels. Cette 

partie des statuts est reprise par les articles L342-3 et L342-4 du code de la recherche. Les 

CTI sont donc administrés paƌ des CoŶseils d͛AdŵiŶistƌation formés de trois collèges.  

 Le premier composé des « ƌepƌĠseŶtaŶts des Đhefs d͛eŶtƌepƌises » de l͛iŶdustƌie 

concernée, afin de toujours répondre à la demande des entreprises du secteur. 

 Le second composé de « représentant du personnel technique de la branche 

d͛aĐtivitĠ iŶtĠƌessĠe ;Đadƌe et ŶoŶ ĐadƌeͿ ». 

 Le dernier, de « ƌepƌĠseŶtaŶts de l͛eŶseigŶeŵeŶt teĐhŶiƋue supérieur ; des 

personnalités paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ĐoŵpĠteŶtes soit au titƌe de l͛iŶdustƌie iŶtĠƌessĠe soit 

au titre des usagers ». 

 

Les membres de ce conseil devaieŶt à l͛oƌigiŶe être nommés par arrêté du Ministre 

ĐhaƌgĠ de l͛IŶdustƌie et du Commerce. Cette oďligatioŶ Ŷe figuƌe plus aujouƌd͛hui daŶs les 

                                                      

4
 Liste exhaustive des 22 centres en annexe 
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textes de loi, mais il convient de se référer aux statuts de chaque centre, qui généralement 

le précisent. 

EŶ effet, le ĐoŶseil d͛adŵiŶistƌatioŶ est ĐhaƌgĠ d͛aƌƌġteƌ les statuts du ĐeŶtƌe adŵiŶistƌĠ 

dès sa constitution. 

Le budget d͛uŶ ĐeŶtƌe est ĠgaleŵeŶt Ġtaďli paƌ soŶ ĐoŶseil d͛adŵiŶistƌatioŶ, apƌğs 

approbation du bilan et du résultat financier arrêtés annuellement par le directeur du 

centre. 

Toujouƌs d͛apƌğs les teǆtes de loi, les centres techniques industriels bénéficient de la 

personnalité morale ainsi que d͛uŶe autoŶoŵie fiŶaŶĐiğƌe et adŵiŶistƌative.  

Cependant, ils restent sous ĐoŶtƌôle de l͛Etat. 

1.2.2.  Contrôle de l’Etat 

AvaŶt ŵġŵe la ĐoŶstitutioŶ d͛uŶ ĐeŶtƌe Đelui-Đi est dĠjà sous ĐoŶtƌôle de l͛Etat. EŶ effet, 

nous avons vu que sa création est décidée par arrêté ministériel. 

 

Mais ce contrôle se retrouve également au sein de l͛oƌgaŶisatioŶ du ĐeŶtƌe. 

 

Le diƌeĐteuƌ du CTI est ŶoŵŵĠ paƌ le ĐoŶseil d͛adŵiŶistƌatioŶ, mais cette élection est 

soumise au contrôle de « l͛autoƌitĠ adŵiŶistƌative ĐoŵpĠteŶte » qui doit approuver la 

nomination. 

 

A l͛oƌigiŶe, la loi de ϭϵϰϴ pƌĠvoǇait Ƌue l͛ĠleĐtioŶ soit souŵise au ĐoŶtƌôle du « ministre 

de l͛iŶdustƌie et du ĐoŵŵeƌĐe ». 

Lors du projet de loi de finance 2013, ces organismes sont sous tutelle du ministère du 

redressement productif.  

Lors du projet de loi de finance de 2012, ils étaient sous tutelle du ministère de 

l͛Economie, des FiŶaŶĐes et de l͛Industrie.  

Ces modifications courantes sont la raison de la modification du texte originel en 

« autorité administrative compétente ». 

 

De plus, un commissaire du Gouvernement assiste aux réunions du conseil 

d͛adŵiŶistƌatioŶ. Il Ŷ͛a pas le dƌoit de vote au Đouƌs de Đes ƌĠuŶioŶs, mais peut faire 
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oppositioŶ auǆ dĠĐisioŶs pƌises, eŶtƌaiŶaŶt uŶe suspeŶsioŶ de la dĠĐisioŶ. L͛autoƌitĠ 

ĐoŵpĠteŶte ĐoŶsulte aloƌs le ĐoŶseil d͛adŵiŶistƌation avant de rendre une décision. 

 

OffiĐielleŵeŶt, Đ͛est le dĠĐƌet Ŷ°ϮϬϬϭ-461 du 28 mai 2001 qui soumet les « centres 

techniques industriels bénéficiant du concours financier de l'Etat au contrôle économique et 

financier de l'Etat ». Les ŵodalitĠs d͛eǆeƌĐiĐe de Đe ĐoŶtƌôle sont alors décidées par un 

arrêté de même date, « fixant les modalités spéciales d'exercice du contrôle économique et 

financier de l'Etat sur les centres techniques industriels ». 

Cet arrêté indique que non seulement le « ĐoŶtƌôleuƌ d͛Etat » assiste au conseil 

d͛AdŵiŶistƌatioŶ, Đoŵŵe le pƌĠvoieŶt les statuts, ŵais Ƌu͛il doit ġtƌe ĐoŶsultĠ pouƌ uŶ 

certain nombre de décisions, notamment relatives aux immobilisations, à la rémunération et 

au financement bancaire.  

Il doit également être consulté « sur les propositions budgétaires et leurs modifications, 

les projets de décision ayant une incidence financière non prévus au budget ou modifiant le 

budget ainsi que sur le projet d'arrêté des comptes ». 

 

Le ďudget des CTI est doŶĐ ĠgaleŵeŶt souŵis à l͛appƌoďatioŶ ĠtatiƋue, par 

l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe du Đoŵŵissaiƌe au GouveƌŶeŵeŶt assistaŶt auǆ ƌĠuŶioŶs. 

 

Les thğŵes de ƌeĐheƌĐhe des CTI soŶt ĠgaleŵeŶt ĐoŶtƌôlĠs paƌ l͛Etat puisƋue des 

contrats de performances pluriannuels sont signés pour formaliser le partenariat 

public/privé.  

Ces ĐoŶtƌats soŶt sigŶĠs paƌ l͛Etat, les oƌgaŶisatioŶs pƌofessioŶŶelles et les ĐeŶtƌes 

techniques industriels. Ils garantissent une bonne utilisation des ressources.  

A l͛heuƌe aĐtuelle, ils contiennent fréquemment des objectifs relatifs au développement 

durable et à la normalisation. 

Les oďjeĐtifs de ŶoƌŵalisatioŶ ĐoŶduiseŶt à tƌavailleƌ eŶ ĐoopĠƌatioŶ aveĐ l͛AFNO‘, dans 

l͛optiƋue de ƌevaloriser la Norme Française quand la DIN (Deutsches Institut für Normung), 

Ŷoƌŵe alleŵaŶde, est aujouƌd͛hui de plus eŶ plus la référence. 

 

Le ĐoŶtƌôle Ƌue l͛Etat eǆeƌĐe peut s͛eǆpliƋueƌ paƌ la Ŷatuƌe des ƌessouƌĐes des ĐeŶtƌes 

techniques. 
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1.3. Les ressources des CTI 

Les centres techniques industriels disposent de deux types de ressources, les ressources 

communes et les ressources propres. 

 

 

Cinq ressources sont prévues dans le code de la recherche, conformément à la loi 1948 : 

 Crédits alloués ou produit de taxes affectées dans les conditions prévues par les lois 

de finances ; 

 Subventions ; 

 Revenus de leurs biens et valeurs ; 

 Dons et legs ; 

 Rémunérations pour services rendus. 

 

1.3.1. Ressources privées 

Les rémunérations pour services rendus correspondent aux rémunérations pour 

prestations de services réalisées auprès des entreprises du secteur. Cette activité de 

prestations de services se développe de plus en plus.  

 

L͛iŶdustƌie fƌaŶçaise souffƌe eŶ effet d͛uŶe iŵage de seĐteuƌ siŶistƌĠ. Elle a ďesoiŶ de 

ƌeŶouveau, ŵais est ŵajoƌitaiƌeŵeŶt ĐoŶstituĠe de PME Ƌui Ŷ͛oŶt pas les ŵoǇeŶs de 

développer la recherche.  

 

C͛est pouƌƋuoi les CTI iŶteƌviennent, afin de transmettre la connaissance et de permettre 

auǆ eŶtƌepƌises d͛ġtƌe ĐoŵpĠtitives eŶ aŵĠlioƌaŶt leuƌs seƌviĐes. Ces prestations auprès des 

entreprises suivent les besoins du marché. 

 

Il existe toutefois une autre raison au développement des ressources privées : les CTI 

ƌeçoiveŶt de ŵoiŶs eŶ ŵoiŶs de foŶds puďliĐs et soŶt ĐoŶtƌaiŶts de tƌouveƌ d͛autƌes 

ressources. 
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1.3.1. Ressources publiques 

La dotatioŶ ďudgĠtaiƌe de l͛Etat est eŶ ďaisse ĐoŶsidĠƌaďle. Six centres techniques sont 

concernés par cette ressource : Le CTP, le CTIF, l͛IFT, le CTTN / IREN, l͛ITE‘G et le FCBA
5
. 

 

Tableau récapitulatif des dotations budgétaires reçues par les CTI
6
 

 2010 2011 2012 2013 

Dotation budgétaire de 

l’Etat ;eŶ ŵillioŶs d’eurosͿ 
35,2 28 26 23,4 

Variation  - 2 % - 7 % - 9,6 % 

 

La dotation budgétaire est en baisse. En 2010, les CTI bénéficiaient de 35,2 M€ de 

dotatioŶ, aloƌs Ƌu͛il est pƌĠvu uŶe dotatioŶ de seuleŵeŶt de Ϯϯ,ϰ ŵillioŶs d͛euƌos eŶ ϮϬϭϯ. 

Une diminution des dotations budgétaires de 33 % a donc été réalisée entre 2010 et 2013. 

 

Les autres CTI bénéficient de taxes affectées. Le FCBA quant à lui bénéficie également de 

Đette taǆe, ďieŶ Ƌu͛il ƌeçoive uŶe dotatioŶ ďudgĠtaiƌe. 

 

Tableau récapitulatif des taxes affectées perçues par les CTI 

 

 

 

 

De 2011 à 2012, une diminution des taxes affectées de 5,7 % est également constatée.  

 

La diveƌsifiĐatioŶ de l͛aĐtivitĠ des CTI due notamment à la diminution de ces ressources 

publiques est à l͛oƌigiŶe de paƌtiĐulaƌitĠs fiscales non négligeables. 

 

                                                      

5 centre technique du papier (CTP) ; centre technique des industries de la fonderie (CTIF) ; institut français 

du textile et de l'habillement (IFTH) ; centre technique de la teinture et du nettoyage (CTTN / IREN), l'institut 

technique d'études et recherche des corps gras (Iterg) ; centre forêt, cellulose, bois, ameublement (FCBA). 

6
 Données chiffrées issues des projets de loi finance pour 2012 et 2013 et de la lettre pour la recherche 

appliquée n°10 du réseau des CTI (octobre 2010) 

http://www.reseau-cti.com/documents/lra10octobre2010-1-.pdf 

 2011 2012 

Taxes affectées (en millions 

d’euros) 
119,5 112,7 

http://www.reseau-cti.com/documents/lra10octobre2010-1-.pdf


 

 

PARTIE 2  

PARTICULARITES FISCALES 
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2.  Particularités fiscales 

2.1. Taxe parafiscale et taxe affectée 

NB : Les taxes parafiscales ont été supprimées, remplacées par les taxes affectées. 

2.1.1. De la taxe parafiscale… 

Les taxes parafiscales étaient des taǆes peƌçues paƌ des oƌgaŶisŵes autƌes Ƌue l͛Etat, les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics administratifs. Elles ne pouvaient 

être versées que dans un intérêt économique et social et uniquement si un décret du Conseil 

d͛Etat le pƌĠvoǇait. 

 

Les taxes parafiscales ont été instaurées le Ϯ jaŶvieƌ ϭϵϱϵ paƌ l͛oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ°ϱϵ-2, 

portant loi organique relative aux lois de finances. Ces taxes ne concernaient pas 

uniquement les centres techniques industriels, mais seules celles relatives à ces derniers 

seront traitées ici. 

 

Elles étaient versées par les entreprises à des comités professionnels de développement 

économique (CPDE), lesquels en reversaient tout ou partie aux centres techniques de leur 

secteur. Les centres bénéficiant des taxes parafiscales étaient prévus individuellement par 

un décret, valable cinq ans au maximum.  

 

Ainsi, le Décret n°92-661 du 9 juillet 1992 instituant une taxe parafiscale au profit du 

Centre Technique Interprofessionnel Etablissement National Technique pour l'Amélioration 

de la Viticulture prévoyait que la taxe soit versée à l'Office national interprofessionnel des 

vins, qui se chargeait de la reverser en intégralité au centre technique. 

A l͛oƌigiŶe, Đette taǆe avait ĠtĠ iŶstauƌĠe paƌ le décret n°86-1405 du 31 décembre 1986. 

 

Les décrets prévoyaient ĠgaleŵeŶt l͛assiette de la taǆe, soŶ fait gĠŶĠƌateuƌ, et soŶ 

montant maximal. 



 ϮϬ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des Đoŵptes 

Le montant réel des taxes était toutefois déterminé annuellement, dans chaque loi de 

finance. 

 

Ces taxes parafiscales ont été supprimées au 31 décembre 2003, fin du délai accordé au 

Gouvernement par la loi organique n°2001-692 du 1
er

 août 2001, pour mettre en place une 

réforme de la parafiscalité.  

 

Cette ƌĠfoƌŵe a ĠtĠ dĠĐidĠe, eŶtƌe autƌes ƌaisoŶs, afiŶ de s͛haƌŵoŶiseƌ aveĐ le droit 

ĐoŵŵuŶautaiƌe. L͛affeĐtatioŶ d͛iŵpositioŶ à des oƌgaŶisŵes autƌes Ƌue l͛Etat a ĠtĠ limitée 

au financement des missions de services publics. 

2.1.2.  …à la taxe affectée 

Pour compenser la perte occasionnée par la suppression des taxes parafiscales, des taxes 

affectées ont été mises en place par la loi de finance rectificative pour 2003. Les centres 

techniques industriels sont cette fois directement bénéficiaires des taxes. 

 

C͛est aiŶsi paƌ eǆeŵple Ƌue le centre technique du cuir qui se trouvait bénéficiaire en 

2003 de 55 % de la taxe parafiscale versée au comité interprofessionnel de développement 

des industries du cuir, de la maroquinerie et de la chaussure (CIDIC) se vit affecter une taxe 

fiscale calculée sur la même assiette.  

 

La taxe parafiscale était fondée « sur les ventes des cuirs bruts (sauf ovins), de cuirs et 

peaux finis ou semi-finis, d'articles de maroquinerie, d'articles chaussants, et de produits 

divers du cuir, ainsi que sur les importations et exportations extra-communautaires ».  

En 2003, elle était de 0,18 % de cette assiette.  

 

Le CTC, comme la majorité des centres technique, Ŷ͛a subi aucune modification de taux 

suite à la modification de la parafiscalité, puisque le taux de la taxe créée pour le 

développement des industries du cuir, de la maroquinerie, de la ganterie et de la chaussure 

était toujours de 0,18 %, dont 55 % pour le CTC et 45 % pour le CIDIC. 
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Les taxes affectées sont prévues par loi de finances. Ces lois précisent : 

 l͛objectif de la taxe : financer les missions données aux CTI par la loi du 22 juillet 

ϭϵϰϴ, telles Ƌu͛elles soŶt iŶdiƋuĠes daŶs la première partie de ce rapport ; 

 les entreprises qui en sont redevables : les eŶtƌepƌises d͛uŶ seĐteuƌ soŶt ƌedevaďles 

de la taxe affectée au centre correspondant à ce secteur ; 

 l͛affeĐtation de la taxe ; 

 l͛assiette de la taǆe ; 

 le taux ; 

 les modalités de déclaration et de paiement de la taxe : les entreprises doivent 

dĠĐlaƌeƌ leuƌ Đhiffƌe d͛affaiƌes iŵposaďle, seloŶ les ŵodalitĠs pƌĠvues paƌ la loi 

instituant la taxe dont elles sont redevables et disposent de délais pour s͛aĐƋuitteƌ de 

leur dû. A défaut, pénalités et recours sont prévus par les textes ;  

 l͛oďligatioŶ d͛Ġtaďliƌ uŶe comptabilité distincte pour les opérations financées par le 

produit de la taxe. 

 

Paƌ eǆeŵple, l͛article 71 de la loi de finance rectificative pour 2003 du 30 décembre 2003 

instaure, entre autres, la « taǆe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt des iŶdustƌies de l͛aŵeuďleŵeŶt ». Il 

stipule Ƌue Đette taǆe est affeĐtĠe au ĐeŶtƌe teĐhŶiƋue du ďois et de l͛aŵeuďleŵeŶt ;CTBA, 

aujouƌd͛hui FCBA) mais également au centre technique des industries de la mécanique 

;CETIMͿ. L͛aƌtiĐle pƌĠĐise ĠgaleŵeŶt les ƌedevaďles de Đette taǆe : « les fabricants établis en 

FƌaŶĐe et les iŵpoƌtateuƌs des pƌoduits du seĐteuƌ de l͛aŵeuďleŵeŶt ».  

 

Sont en outre stipulés les ĠlĠŵeŶts ĐoŶstitutifs du Đhiffƌe d͛affaiƌes eŶtƌaŶt daŶs 

l͛assiette de la taǆe, le fait gĠŶĠƌateuƌ et l͛eǆigiďilitĠ, aiŶsi Ƌue les opĠƌatioŶs eǆoŶĠƌĠes 

;Đoŵŵe les ƌeveŶtes eŶ l͛Etat).  

 

La loi de fiŶaŶĐe iŶdiƋue les ŵodalitĠs d͛affeĐtatioŶ de la taxe entre les deux centres 

ďĠŶĠfiĐiaiƌes. La taǆe pouƌ le dĠveloppeŵeŶt des iŶdustƌies de l͛aŵeuďleŵeŶt est ƌĠpaƌtie 

pƌopoƌtioŶŶelleŵeŶt au Đhiffƌe d͛affaiƌes et aux importations réalisés par le secteur 

intéressé. Son taux est de 0,14 %. 
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Chaque année, les taxes affectées sont recensées dans le cadre de la préparation du 

projet de loi de finance. 

Aujouƌd͛hui, les taǆes affeĐtĠes sont discutées. En effet, le projet de loi de finance pour 

ϮϬϭϮ iŶtƌoduit le plafoŶŶeŵeŶt et l͛ĠĐƌġteŵeŶt des ƌessouƌĐes fisĐales affectées à certains 

oƌgaŶisŵes et opĠƌateuƌs de l͛Etat.  

A Đoŵpteƌ de ϮϬϭϮ, elle Ŷe pƌĠvoit l͛application du plafond que pour trente-et-un 

établissements dont sept CTI et CTBE, comme le CTC et le FCBA. Ces trente-et-un organismes 

représentent au total quarante-huit taxes affectées. 

 

En réponse aux inquiétudes formulées par le réseau des centres techniques industriels, 

un amendement a été proposé au Sénat pour que les CTI et les CPDE ne soient pas soumis à 

ce plafonnement. 

En effet, beaucoup craignent que ces centres et comités souffrent de la diminution de 

leurs moyens et que leurs actions soient mises en péril. 

L͛aŵeŶdeŵeŶt a ĠtĠ ƌefusĠ, les CTI sont donc restés concernés.  

 

D͛apƌğs Đette ŵġŵe loi, la plupart des organismes concernés ne devrait pas être affectée 

outre-mesure par ce plafonnement puisque le plafond est en fait généralement le montant 

de la prévision Ƌu͛ils oŶt Ġtaďli. Cela sigŶifie Ƌu͛il faudƌa ƌeveƌseƌ à l͛Etat les pƌoduits 

dégagés grâce à la taxe et excédant la prévision.  

 

Par exemple, le centre technique de la conservation des produits agricoles avait prévu 

pouƌ ϮϬϭϮ uŶ ƌeŶdeŵeŶt de Ϯ,ϱ M€. Le plafoŶd pouƌ ϮϬϭϮ est doŶĐ fiǆĠ à Ϯ,ϱ M€. 

 

CepeŶdaŶt, ĐeƌtaiŶs oƌgaŶisŵes soŶt ĠgaleŵeŶt souŵis à l͛écrêtement des taxes. Le 

plafond fixé est inférieur aux prévisions de ƌeŶdeŵeŶt, eŶ ƌaisoŶ de l͛ĠvolutioŶ de Đes 

organismes sur les dernières années durant lesquelles leurs recettes ont augmenté plus 

rapidement que la taxe qui leur était affectée. Cet écrêtement ne concerne à cette date 

aucun CTI. 

 

En 2012, le plafonnemeŶt des taǆes Ŷ͛avait donc pas un impact considérable sur les 

centres techniques. En revanche, le projet de loi de finance pour 2013 Ŷ͛a pas ƌĠĠvaluĠ les 



 Ϯϯ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des Đoŵptes 

plafonds appliqués, et a Ġlaƌgi le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ au ĐeŶtƌe teĐhŶiƋue iŶteƌprofessionnel 

des fƌuits et lĠguŵes. Les ĐƌaiŶtes des ĐeŶtƌes pouƌƌaieŶt s͛avĠƌeƌ justifiĠes si les pƌoĐhaiŶes 

lois de finance poursuivent dans cette optique. 

 

Tous les centres ne sont pas financés par cette taxe. En effet, dans certains secteurs 

connaissant de fortes difficultés, l͛Etat a ƌeŵplaĐĠ les taǆes paƌafisĐales, et doŶĐ aujouƌd͛hui 

les taxes affectées, par une dotation budgétaire.  

C͛est le Đas par exemple pour la papeterie : les entreprises de ce secteur ne sont pas 

soumises à cette taxe pour ne pas être pénalisées Đoŵpte teŶu des diffiĐultĠs Ƌu͛elles 

rencontrent. C͛est pouƌ Đette ƌaisoŶ Ƌue ĐiŶƋ des ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues Ŷe ƌeçoiveŶt pas de 

taǆe affeĐtĠe, et Ƌue le FCBA ďĠŶĠfiĐie d͛uŶ ĐoŵplĠŵeŶt de Đette taǆe paƌ dotatioŶ 

budgétaire, comme indiqué dans la première partie de ce rapport. 

2.2.  Taxe sur la valeur ajoutée 

Coŵŵe Ŷous l͛avoŶs eǆposĠ pƌĠĐĠdeŵŵeŶt, les centres techniques industriels disposent 

principalement de trois types de ressources : taxes fiscales affectées, dotations budgétaires 

et revenus de prestations de services aux entreprises. 

 

Ces trois types des ressources ont engendré des difficultés de traitement quant à la taxe 

suƌ la valeuƌ ajoutĠe, ŶotaŵŵeŶt paƌĐe Ƌu͛elles ĐoƌƌespoŶdeŶt à la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ d͛aĐtivitĠs 

différentes. 

 

2.2.1.  Des règles confuses 

En ce qui concerne l͛aĐtivitĠ ĐoŵŵeƌĐiale des centres techniques, celle réalisée auprès 

d͛eŶtƌepƌises et diƌeĐteŵeŶt ƌĠmunérée par celles-Đi, auĐuŶe diffiĐultĠ de tƌaiteŵeŶt Ŷ͛est à 

signaler. En effet, ces prestations se situent par nature dans le chaŵp d͛appliĐatioŶ de la TVA 

et sont donc soumises à cette taxe, en fonction des règles en vigueur, notamment des règles 

de territorialité. 
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En revanche, la situation est plus complexe pour ce qui a trait aux ressources publiques 

ƌĠŵuŶĠƌaŶt les aĐtivitĠs d͛intérêt général. De nombreuses problématiques se sont posées 

au fil du temps. 

Une approche chronologique sera adoptĠe iĐi, afiŶ de ĐoŵpƌeŶdƌe l͛ĠvolutioŶ de la 

situation. 

 

EŶ ϭϵϵϲ, l͛iŶstƌuĐtioŶ ϯ A-3-ϵϲ Đlaƌifie les ĐoŶditioŶs d͛assujettisseŵeŶt à la TVA des 

centres techniques industriels, en ce qui concerne les taxes affectées.  

 

Les règles sont alors les suivantes : les aĐtivitĠs des CTI Ŷ͛eŶtƌeŶt daŶs le Đhaŵp 

d͛appliĐatioŶ de la TVA Ƌue si deux conditions sont réunies : 

 Les services rendus sont financés par une taxe due par des entreprises exerçant des 

activités de même nature et qui bénéficient des missions du CTI. 

 Le montant de la taxe acquittée par les entreprises est eŶ ƌappoƌt aveĐ l͛avaŶtage 

obtenu. 

Plus d͛iŶfoƌŵatioŶs existent sur ces deux conditions mais ne seront pas reprises ici. En 

effet, les règles ont récemment évolué. 

 

Ces ĐoŶditioŶs Ŷ͛ĠtaŶt pas ƌĠuŶies pouƌ tous les CTI, les dispositioŶs appliĐaďles eŶ 

matière de TVA étaient différentes et s͛ĠvaluaieŶt pouƌ ĐhaƋue ĐeŶtƌe. 

 

Si les taxes étaieŶt eǆĐlues du Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la TVA, le ĐeŶtƌe deveŶait un 

assujetti partiel, effectuant à la fois des opérations non imposables et des opérations 

imposables. (Cette situation était valable jusƋu͛à l͛iŶstƌuĐtioŶ 3 D-1-07 du 9 mai 2007 

relative à la taxe sur la valeur ajoutée et au droit à déduction.) 

 

Depuis la suppression des taxes parafiscales, un raisonnement par analogie avait été 

appliqué, assimilant le traitement des taxes affectées au traitement des taxes parafiscales. 

Ce ƌaisoŶŶeŵeŶt Ŷ͛avait été ni recommandé ni approuvé explicitement par un texte de loi, 

entraînant un risque de redressement fiscal.  
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QuaŶt à la dotatioŶ ďudgĠtaiƌe de l͛Etat, la réglementation reste floue jusƋu͛à uŶ arrêt 

de la cour de justice des communautés européennes (CJCE) du 6 octobre 2005, débouchant 

suƌ l͛iŶstƌuĐtioŶ ϯ A-7-06 du 16 juin 2006. 

 

JusƋu͛à cette date, trois comportements étaient relevés dans les ĐeŶtƌes disposaŶt d͛uŶe 

dotation budgétaire. 

 Un premier comportement consistait à reverser la TVA collectée sur la dotation et 

récupérer la TVA grevant les dépenses couvertes par cette dotation.  

 Un second comportement consistait à ne pas acquitter la TVA sur la dotation mais à 

ne pas non plus récupérer la TVA sur les dépenses financées par cette dotation. 

 Le dernier type de comportement était de ne pas acquitter la TVA sur ces fonds, mais 

de récupérer malgré tout la TVA sur les dépenses couvertes par ceux-ci. 

2.2.2. Un éclaircissement bienvenu 

Il est probable que ce manque de cohérence ait ĐoŶduit l͛adŵiŶistƌatioŶ à se pƌononcer 

suƌ le ĐoŵpoƌteŵeŶt à adopteƌ, daŶs uŶ souĐi d͛haƌŵoŶisatioŶ. 

 

AiŶsi, l͛instruction 3 D-1-06 du 27 janvier 2006 et l͛iŶstruction 3 A-7-06 du 16 juin 2006 

tƌaiteŶt ƌespeĐtiveŵeŶt des ĐoŶditioŶs d͛eǆeƌĐiĐe du dƌoit à dĠduĐtioŶ et des suďveŶtioŶs 

directeŵeŶt liĠes au pƌiǆ d͛opĠƌatioŶs iŵposaďles. 

 

EŶ effet, les suďveŶtioŶs diƌeĐteŵeŶt liĠes au pƌiǆ d͛opĠƌatioŶs iŵposaďles eŶtƌeŶt daŶs 

l͛assiette de la taǆe suƌ la valeuƌ ajoutĠe. 

Ces subventions compléments de prix sont versées par une entité différente de l͛entité 

bénéficiaire et du client de celle-Đi. Elles ĐoŶstitueŶt la ĐoŶtƌepaƌtie totale ou paƌtielle d͛uŶe 

ƌĠduĐtioŶ de pƌiǆ et peƌŵetteŶt au ĐlieŶt de l͛eŶtitĠ ďĠŶĠfiĐiaiƌe de paǇeƌ uŶ pƌiǆ iŶfĠƌieuƌ 

au prix du marché ou au prix de revient.  

 

L͛iŶstƌuction 3 A-7-06 présente également les suďveŶtioŶs Ŷ͛ĠtaŶt pas diƌeĐteŵeŶt liĠes 

au pƌiǆ d͛opĠƌatioŶs iŵposaďles. 



 Ϯϲ Les Centres Techniques IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des Đoŵptes 

EŶ s͛appuǇaŶt suƌ la liste doŶŶĠe paƌ l͛iŶstƌuĐtioŶ, il ressort que les dotations budgétaires 

allouĠes paƌ l͛Etat et les taxes affectées entrent daŶs le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la TVA mais 

Ŷ͛Ǉ soŶt pas souŵises.  

En effet, il est notamment indiqué que les subventions « dont le montant est déterminé 

gloďaleŵeŶt Đoŵpte teŶu des Đoûts totauǆ d͛eǆploitatioŶ de l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue de Đette 

dernière, et qui ne sont pas directement liées à une opération taxable de cette entreprise » 

ne sont pas des subventions compléments de prix. 

 

En 2007, une refonte de la TVA intervient. L͛iŶstƌuĐtioŶ ϯ D-1-07 refond le droit à 

déduction qui est dès lors fondé sur la ŶotioŶ d͛ « opération économique ».  

 

Dorénavant, la TVA est déterminée selon trois coefficients multiplicateurs : 

 le coeffiĐieŶt d͛assujettisseŵeŶt ;CASͿ Ġgal à la pƌopoƌtioŶ d͛utilisatioŶ du ďieŶ pour 

des aĐtivitĠs daŶs le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la TVA. DaŶs le Đadƌe de l͛aĐƋuisitioŶ 

d͛uŶ iŵŵeuďle paƌ eǆeŵple,                                                                                                ; 

 

 le coeffiĐieŶt de taǆatioŶ ;CATͿ Ġgal à la pƌopoƌtioŶ d͚utilisatioŶ du ďieŶ pouƌ des 

activités soumises à TVA. Dans le cadre du même exemple,                                                                                                                                                    ; 

 

 le coeffiĐieŶt d͛admission (CAD), défini par la réglementation. 

 

Les centres techniques industriels sont particulièrement concernés par le coefficient 

d͛assujettisseŵeŶt et le coefficient de taxation. 

 

Le 30 mars 2009, une nouvelle instruction, publiée au bulletin officiel des impôts sous le 

numéro 3 A-3-Ϭϵ, s͛iŶtĠƌesse à « la situatioŶ des aĐtivitĠs d͛iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal des ĐeŶtƌes 

techniques industriels financés par des ressources publiques ». C͛est la pƌeŵiğƌe fois depuis 

ϭϵϵϲ Ƌue le lĠgislateuƌ fait le poiŶt suƌ les ƌğgles s͛appliƋuaŶt aux centres techniques. 
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L͛iŶstƌuĐtioŶ Đlaƌifie ĐeƌtaiŶes zoŶes d͛oŵďƌes. Il en ressort principalement les points 

développés ci-après. 

 

Les aĐtivitĠs d͛iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ;fiŶaŶĐĠes paƌ dotatioŶ ou taǆe affeĐtĠeͿ suivaŶtes soŶt 

hoƌs du Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la TVA : 

 les activités de normalisation, qui ne sont pas susceptibles de générer des recettes 

commerciales ; 

 les activités « ĐoŶsistaŶt eŶ la ƌĠalisatioŶ d͛aĐtioŶs ĐolleĐtives de pƌoŵotioŶ ». 

 

Ces activités seront alors considérées uniquement pour le calcul du coefficient 

d͛assujettisseŵeŶt. 

 

Les sommes versées aux CTI pour financer ces activités ne sont pas soumises à TVA, 

puisƋu͛elles Ŷe ĐoŶstitueŶt pas des suďveŶtioŶs ĐoŵplĠŵeŶts de prix, profiteŶt à l͛eŶseŵďle 

des opérateurs du secteur concerné et ne constituent pas la contrepartie de livraisons de 

biens ou prestations de services individualisées. 

 

En revanche, les prestations de services individualisées directement rémunérées par 

leurs bénéficiaires sont dans le champ de la TVA et sont imposables.  

 

Les « activités de recherche fondamentale ou appliquée, les études ou la veille 

teĐhŶologiƋue effeĐtuĠes […] ĐoŶstitueŶt des activités économiques qui entrent dans le 

Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la TVA ». 

Ainsi, une dépense engagée dans le cadƌe d͛uŶ pƌojet de ƌeĐheƌĐhe pouƌ uŶe entreprise 

est déductible et le produit dégagé par ce projet est imposable. Les coefficients sont alors de 

un. 

 

Toutefois, même si les subventions publiques sont versées pour financer les activités de 

recherche susmentionnées, elles ne constituent pas la contrepartie de livraisons de biens ou 

de prestations de services individualisées : elles restent donc exonérées de TVA. De sorte 

Ƌue, si les dĠpeŶses eŶgagĠes au pƌofit de l͛aĐtivitĠ de ƌeĐheƌĐhe Ŷe soŶt pas eŶgagĠes pouƌ 
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un projet rémunéré directement, celles-Đi seƌoŶt gƌevĠes d͛uŶ ĐoeffiĐieŶt de taǆatioŶ Ŷul et 

Ŷe seƌoŶt doŶĐ pas dĠduĐtiďles, ŵalgƌĠ la Ŷatuƌe de l͛aĐtivitĠ. 

 

L͛iŶstƌuĐtioŶ ϯ A-4-08 du 13 juin 2008 traitant de la taxe sur la valeur ajoutée quant aux 

aĐtivitĠs d͛eŶseigŶeŵeŶt, de foƌŵatioŶ et de recherche précise également que les travaux 

de recherches ne sont imposables que s͛ils se traduisent par la ƌĠalisatioŶ d͛uŶe pƌestatioŶ 

de seƌviĐes ou d͛uŶe livƌaisoŶ de ďieŶs diƌeĐte au pƌofit d͛uŶ tieƌs.  

 

Le droit à déduction est maintenant clairement limité aux dépenses réalisées par un 

assujetti pouƌ la ƌĠalisatioŶ d͛opĠƌatioŶs qui ouvrent droit à déduction. Un lien direct et 

immédiat doit être présent entre la dépense et une opération imposable à venir, ou entre la 

dĠpeŶse et l͛eŶseŵďle de l͛aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue de l͛assujetti. 

 

Ainsi, selon la réforme instaurée en 2007, si une dépense est réalisée exclusivement pour 

les activités du centre situées daŶs le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la TVA ;ƌeĐheƌĐhe, foƌŵatioŶ, 

eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ, loĐatioŶ d͛iŵŵeuďles aŵĠŶagĠs à usage pƌofessioŶŶel…Ϳ, le 

ĐoeffiĐieŶt d͛assujettisseŵeŶt est Ġgal à un. 

 

A contrario, pour une dépense engagée dans le Đadƌe d͛uŶe aĐtivitĠ hoƌs Đhaŵp, le CAS 

sera nul. 

 

Si la dépense est à usage mixte (en partie pour des activités hors champ, en partie pour 

des activités imposables), le coefficient sera calculé selon la formule précédemment donnée. 

 

Conformément à la réglementation en vigueur, les centres techniques industriels (et 

autƌes eŶtitĠsͿ peuveŶt Đhoisiƌ d͛appliƋueƌ uŶ ĐoeffiĐieŶt d͛assujettisseŵeŶt uŶiƋue calculé 

annuellement pour toutes les dépenses à usage mixte. Sur autorisation administrative, ils 

peuvent même appliquer un coefficient unique à la totalité de leurs dépenses. 
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Le coefficient de taxation des centres techniques est déterminé de manière forfaitaire 

comme suit :                                                                                                                                               

Le numérateur inclut les subventions directement liées au prix alors que sont exclues du 

dénominateur les subventions non imposables, ďieŶ Ƌue daŶs le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la 

TVA. Cette exclusion a été déĐidĠe daŶs uŶ souĐi d͛ĠgalitĠ eŶtƌe les ƌedevaďles paƌtiels 

(réalisant des opérations taxées et des opérations exonérées) et ceux qui réalisent 

uniquement des opérations taxées.  

En effet, sans cette exclusion, les redevables partiels auraient souffert de la diminution 

de leuƌ dƌoit à dĠduĐtioŶ aloƌs ŵġŵe Ƌue les autƌes Ŷ͛auƌaieŶt suďi auĐuŶ iŵpaĐt du fait de 

ces subventions. 

 

Trois précisions non négligeables pour le commissaire aux comptes sont apportées quant 

aux activités de recherche :  

 Les activités de recherches, études et veille technologique Ŷ͛ouvƌeŶt dƌoit à 

déduction que dans le cas où elles « s͛iŶsĐƌiveŶt daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe de valoƌisatioŶ 

économique de leurs résultats ». 

 Les dĠpeŶses de pƌoŵotioŶ ou de valoƌisatioŶ d͛uŶe filiğƌe Ŷ͛ouvƌeŶt pas dƌoit à 

déduction si elles présentent un caractère collectif. Ainsi, « un examen des comptes 

d͛eŵploi des taǆes affeĐtĠes ou des dotatioŶs ďudgĠtaiƌes » des centres est 

recommandé. 

 Si uŶe dĠpeŶse Ŷ͛est plus utilisĠe au pƌofit d͛aĐtivitĠs iŵposaďles, uŶe ƌĠgularisation 

s͛iŵpose paƌ ƌappoƌt au dƌoit à dĠduĐtioŶ. 

 

 

Le traitement de la taxe sur la valeur ajoutée constitue donc un des éléments les plus 

Đoŵpleǆes des ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues iŶdustƌiels. Toutefois, d͛autƌes aspeĐts fisĐauǆ soŶt à 

suivre. 
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2.3. Autres impôts et taxes 

L͛iŶstƌuĐtioŶ ϲ E-8-97 du 28 mai 1997 prévoit que les centres techniques industriels 

soient soumis à l͛iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs, la taǆe d͛appƌeŶtissage et la taǆe pƌofessioŶŶelle, 

mais ƋuelƋues pƌĠĐisioŶs ŵĠƌiteŶt d͛ġtƌe appoƌtĠes, d͛autaŶt Ƌue depuis 1997, la situation 

des CTI a évolué. 

2.3.1.  Impôt sur les sociétés 

Dès 1988, les CTI soŶt souŵis à l͛iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs (IS), dans tous les cas. Depuis 

ϭϵϵϳ, l͛adŵiŶistƌatioŶ ĐoŶsidğƌe Ƌue les CTI soŶt « en principe » soumis à cet impôt. En 

effet, les activités Ƌu͛ils eǆeƌĐeŶt peuvent être lucratives, bien que leur objectif ne soit pas la 

recherche de profit, puisƋu͛elles peƌŵetteŶt auǆ eŶtƌepƌises du seĐteuƌ de ƌĠaliseƌ uŶe 

ĠĐoŶoŵie ou d͛aŵĠlioƌeƌ leuƌs ĐoŶditioŶs de foŶĐtioŶŶeŵeŶt.  

 

L͛iŶstƌuĐtioŶ ƌeĐoŶŶait l͛eǆisteŶĐe de taǆes parafiscales Ŷe s͛aŶalǇsaŶt pas Đoŵŵe « la 

ƌĠŵuŶĠƌatioŶ d͛uŶ seƌviĐe de ĐaƌaĐtğƌe luĐƌatif ƌeŶdu auǆ paƌties veƌsaŶtes et leuƌ 

peƌŵettaŶt de diŵiŶueƌ leuƌs Đhaƌges, d͛aĐĐƌoîtƌe leuƌs ƌeĐettes ou d͛aŵĠlioƌeƌ leurs 

conditions de fonctionnement » puisque ces taxes sont versées de manière générale et 

obligatoire. Ainsi, il est prévu que les activités financées par les taxes parafiscales ne sont pas 

à ƌeteŶiƌ daŶs l͛assiette de l͛iŵpôt. 

 

Pour définir quels CTI seront imposés sur la base de la taǆe Ƌu͛ils ƌeçoiveŶt, l͛iŶstƌuĐtioŶ 

précise comment apprécier la nature des activités financées par ces taxes.  

Les activités exonérées sont celles qui ne constituent pas des services à caractère lucratif 

rendus aux entreprises payant la taxe. Ainsi, si les activités financées par la taxe 

« bénéficient inégalement aux entreprises redevables », elles soŶt hoƌs de l͛assiette de l͛IS. 

L͛adŵiŶistƌatioŶ pƌĠĐise Ƌue pouƌ ƌeteŶiƌ le ĐaƌaĐtğƌe iŶĠgal, il faut Ƌue la taǆe soit due 

par des catégories socioprofessionnelles hétérogènes. Peu importe ici que les entreprises 

redevables aient ou non recours aux CTI ; dğs loƌs Ƌu͛elles appaƌtieŶŶeŶt à uŶe ĐatĠgoƌie 

soĐiopƌofessioŶŶelle hoŵogğŶe, l͛aĐtivitĠ fiŶaŶĐĠe paƌ la taǆe fait paƌtie iŶtĠgƌaŶte de 

l͛assiette de l͛impôt. 
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L͛hĠtĠƌogĠŶĠitĠ de la ĐatĠgoƌie soĐiopƌofessioŶŶelle s͛appƌĠĐie eŶ foŶĐtioŶ de la Ŷatuƌe 

de l͛aĐtivitĠ des eŶtƌepƌises ou de la ďƌaŶĐhe pƌofessioŶŶelle de celles-ci. La catégorie 

soĐiopƌofessioŶŶelle est hĠtĠƌogğŶe loƌsƋu͛elle ƌegƌoupe des eŶtƌepƌises exerçant des 

aĐtivitĠs de Ŷatuƌe diffĠƌeŶte ;pƌoduĐtioŶ, distƌiďutioŶ…Ϳ ou des eŶtƌepƌises appaƌteŶaŶt à 

plusieuƌs ďƌaŶĐhes d͛aĐtivitĠs pƌofessioŶŶelles. 

 

SoŶt eŶ ƌevaŶĐhe eǆĐlues de l͛assiette les activités financées par une taxe ne permettant 

pas à tous les ĐotisaŶts de ƌetiƌeƌ uŶ avaŶtage aŶalogue de l͛aĐtioŶ du ĐeŶtƌe daŶs les 

situations suivantes : 

 certains redevables de la taxe ne sont pas bénéficiaires des services du CTI, ou 

certains bénéficiaires ne sont pas redevables de la taxe ; 

 l͛iŶtĠƌġt pƌĠseŶtĠ paƌ l͛aĐtioŶ du CTI Ŷ͛est pas pƌis eŶ Đoŵpte daŶs les ŵodalitĠs de 

calcul de la taxe. 

 

Le cas échéant, le centre est conduit à exclure le produit de ses activités exonérées et à 

réintégrer les frais correspondant lors de la détermination de leur résultat fiscal. 

Se pose alors la question de la répartition des charges communes à des activités imposables 

et d͛autƌes ŶoŶ iŵposaďles. Celle-ci est réalisée proportionnellement à la part représentée 

par la taxe parafiscale dans les ressources hors TVA totales du ĐeŶtƌe pouƌ l͛eǆeƌĐiĐe eŶ 

cours. 

 

Il est à Ŷoteƌ Ƌu͛auĐuŶe pƌĠĐisioŶ Ŷ͛a ĠtĠ appoƌtĠe ƋuaŶt à la suppƌessioŶ des taǆes 

parafiscales et leur remplacement par des taxes affectées. Rien ne laissant présager le 

contraire, le même raisonnement est appliqué.  

 

De ŵġŵe, auĐuŶe iŶdiĐatioŶ Ŷ͛est doŶŶĠe pouƌ le tƌaiteŵeŶt des dotatioŶs ďudgĠtaiƌes. 

Il est possiďle de ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌue l͛aĐtivitĠ fiŶaŶĐĠe paƌ Đes dotatioŶs Ŷe s͛aŶalǇse pas Đoŵŵe 

uŶ vĠƌitaďle seƌviĐe à ĐaƌaĐtğƌe luĐƌatif, et daŶs Đe Đas d͛eǆoŶĠƌeƌ Đette activité. Attention 

toutefois à Ŷe pas peƌdƌe de vue Ƌue l͛adŵiŶistƌatioŶ Ŷe s͛ĠtaŶt jaŵais pƌoŶoŶĐĠe suƌ le 

sujet, les centres exonérant ces activités encourent un risque fiscal.  
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2.3.2.  Autres taxes 

Taxe sur les salaires 

Depuis l͛iŶstƌuĐtioŶ ϯ A-3-09 du 30 mars 2009, les centres techniques industriels sont 

exonérés de la taxe sur les salaires.  

 

Cotisation foncière des entreprises 

En principe, les centres techniques sont redevables de la CFE dans les conditions de droit 

commun, suivant le code 1447 du code général des impôts. Pour ce qui concerne les 

activités communes financées par des taxes, la particularité du financement peut limiter la 

poƌtĠe de l͛iŵpositioŶ. 

 

Coŵŵe pouƌ l͛iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs, les aĐtivitĠs Ŷe ĐoƌƌespoŶdaŶt pas à des services à 

caractère lucratif rendu aux parties versantes et leur permettant de diminuer leurs charges, 

aĐĐƌoîtƌe leuƌs ƌeĐettes ou aŵĠlioƌeƌ leuƌs ĐoŶditioŶs de foŶĐtioŶŶeŵeŶt Ŷ͛eŶtƌeŶt pas daŶs 

la ďase d͛iŵpositioŶ de la CFE. 

 

 

Après avoir recensé les particularités que le commissaire aux comptes se doit de 

ĐoŶŶaîtƌe pouƌ appƌĠheŶdeƌ les ƌisƋues Ƌue pƌĠseŶte sa ŵissioŶ, il ĐoŶvieŶt de s͛iŶtĠƌesseƌ à 

cette dernière. 



  

PARTIE 3  

IMPACT DES PARTICULARITES SUR LA 

MISSION D͛AUDIT LEGAL 
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3.  Impact des particularités sur la mission d’audit légal 

Les ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues iŶdustƌiels Ŷe soŶt pas lĠgaleŵeŶt souŵis à l͛iŶteƌveŶtioŶ d͛uŶ 

Đoŵŵissaiƌe auǆ Đoŵptes. Toutefois, suƌ iŶitiative du Đoŵŵissaiƌe de l͛Etat, Đelle-ci est 

souvent prévue. La société se soumet alors aux obligations d͛uŶ audit lĠgal, ďieŶ Ƌue la loi Ŷe 

prévoie pas cet audit. Ainsi, le commissaire aux comptes est ĐhaƌgĠ de ŵettƌe eŶ œuvƌe les 

diligences nécessaires à la réalisation de sa mission et se conformer aux dispositions légales 

et réglementaires de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC). 

3.1. Généralités relatives à la mission du commissaire aux comptes 

3.1.1.  Prise de connaissance de l’entité 

Compte tenu des particularités énoncées dans les deux premières parties du présent 

mémoire, le commissaire aux Đoŵptes peut ideŶtifieƌ les ƌisƋues pƌiŶĐipauǆ Ƌu͛il ĐoŶvieŶdƌa 

d͛auditer plus attentivement. 

Comme le confirme la Noƌŵe d͛EǆeƌĐiĐe PƌofessioŶŶel ;NEPͿ n°315 traitant de la 

« connaissance de l'entité et de son environnement et évaluation du risque d'anomalies 

significatives » ; la pƌise de ĐoŶŶaissaŶĐe de l͛eŶtitĠ auditĠe est uŶe Ġtape pƌiŵoƌdiale et 

pƌĠalaďle à l͛audit. Le commissaire aux comptes doit acquérir une « connaissance suffisante 

de l'entité, notamment de son contrôle interne, afin d'identifier et d'évaluer le risque 

d'aŶoŵalies sigŶifiĐatives daŶs les Đoŵptes et afiŶ de ĐoŶĐevoiƌ et de ŵettƌe eŶ œuvƌe des 

procédures d'audit permettant de fonder son opinion sur les comptes ». 

 

Une anomalie significative est définie par la NEP 320 comme une « information 

comptable ou financière inexacte, insuffisante ou omise, en raison d'erreurs ou de fraude 

d'une importance telle que, seule ou cumulée avec d'autres, elle peut influencer le jugement 

de l'utilisateur d'une information financière ou comptable ». 

 

Ce Ŷ͛est doŶĐ Ƌu͛apƌğs avoiƌ ĠtudiĠ l͛eŶviƌoŶŶeŵeŶt de l͛eŶtƌepƌise ;ƌğgleŵeŶtatioŶ, 

seĐteuƌ d͛aĐtivitĠ, autƌes faĐteuƌs eǆteƌŶes…Ϳ, les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de l͛eŶtitĠ ;Ŷatuƌe des 

aĐtivitĠs, gouveƌŶeŵeŶt d͛eŶtƌepƌise, politiƋue d͛iŶvestisseŵeŶt, fiŶaŶĐeŵeŶt…Ϳ, ses 
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objectifs, et les éléments du contrôle interne que le commissaire pourra planifier sa mission 

et iŶteƌveŶiƌ aupƌğs de l͛eŶtitĠ. 

3.1.2.  Planification de la mission 

Une fois les étapes préalables effectuées, le commissaire aux comptes pourra établir un 

programme de travail. D͛apƌğs la NEP-ϯϬϬ ƌelative à la plaŶifiĐatioŶ de l͛audit, « le 

programme de travail définit la nature et l'étendue des diligences estimées nécessaires, au 

Đouƌs de l'eǆeƌĐiĐe, à la ŵise eŶ œuvƌe du plaŶ de ŵissioŶ, Đoŵpte teŶu des pƌesĐƌiptions 

légales et des normes d'exercice professionnel ; il indique le nombre d'heures de travail 

affectées à l'accomplissement de ces diligences et les honoraires correspondants. ». 

 

Le programme de travail est donc une étape importante de la planification de la mission 

du commissaire aux comptes. Cette planification lui permettra de « porter une attention 

appropriée aux aspects de l'audit qu'il considère essentiels, d'identifier et de résoudre les 

problèmes potentiels dans des délais adaptés et d'organiser la mission de façon efficace. »
7
 

 

A l͛oĐĐasioŶ du pƌogƌaŵŵe de tƌavail, le Đoŵŵissaiƌe auǆ Đoŵptes dĠteƌŵiŶeƌa doŶĐ les 

cycles sur lesquels il devra réaliser des contrôles plus ou moins approfondis.  

 

Lors de cette planification il déterminera le seuil de signification défini par la NEP 320 

comme le « montant au-delà duquel les décisions économiques ou le jugement fondé sur les 

comptes sont susceptibles d'être influencés » (NEP 320). 

 

Cette planification lui permettra de réaliser un audit fiable, lui permettant de certifier 

Ƌue les Đoŵptes soŶt ƌĠgulieƌs et siŶĐğƌes et Ƌu͛ils donnent une image fidèle de la structure, 

aiŶsi Ƌue le stipule l͛aƌtiĐle LϴϮϯ-9 du code de commerce. 

 

                                                      

7
 Noƌŵe d͛EǆeƌĐiĐe PƌofessioŶŶel ;NEPͿ ϯϬϬ 
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3.1.3. Le rapport du commissaire aux comptes 

UŶe fois la pƌise de ĐoŶŶaissaŶĐe de l͛eŶtité effectuée, le contrôle interne analysé et 

l͛iŶteƌveŶtioŶ aupƌğs du ĐlieŶt ƌĠalisĠe seloŶ les ŵodalitĠs pƌĠvues paƌ le pƌogƌaŵŵe de 

travail préalablement établi, le commissaire aux comptes peut rendre son opinion sur la 

régularité, la sincérité et la fidélité des comptes. 

 

Il aura alors le choix entre trois possibilités :  

 certifier les comptes sans réserve ; 

 certifier les comptes en émettant toutefois des réserves ; 

 refuser de certifier. 

 

La certification des comptes par le commissaire aux comptes est réalisĠe dğs loƌs Ƌu͛il 

obtient « l͛assuƌaŶĐe ƌaisoŶŶaďle » Ƌue les Đoŵptes Ŷe pƌĠseŶteŶt pas d͛aŶoŵalie 

sigŶifiĐative. Il lui est iŵpossiďle d͛oďteŶiƌ uŶe Đeƌtitude aďsolue, ďieŶ Ƌue Đelle-ci soit 

élevée. 

 

Des réserves peuvent être émises en cas de désaccord, mais également en cas 

d͛iŵpossiďilitĠ pouƌ le Đoŵŵissaiƌe auǆ Đomptes de réaliser un contrôle, un inventaire des 

stoĐks paƌ eǆeŵple, eŶtƌaîŶaŶt l͛iŶĐapaĐitĠ de valideƌ la paƌtie des Đoŵptes ƌelative à Đes 

stocks. 

3.2.  Audit du contrôle interne  

L͛audit du Đontrôle interne est une étape préalable à la planification de la mission sur 

laquelle il convient de revenir plus en détail.  

3.2.1.  Objectifs de l’audit du contrôle interne 

Le contrôle interne est notamment dĠfiŶi paƌ l͛IŶstitut FƌaŶçais de l͛Audit et du CoŶtƌôle 

Interne (IFACI) comme étant « uŶ dispositif de la soĐiĠtĠ, dĠfiŶi et ŵis eŶ œuvƌe sous sa 

responsabilité. » Il est composé de moyens, comportements, procédures et actions adaptés 

à la société.  
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Le contrôle interne a plusieurs objectifs : 

 Il contribue à peƌŵettƌe à l͛eŶtƌepƌise de ŵaitƌiseƌ ses aĐtivitĠs, eŶ réalisant 

efficacement ses opérations et en utilisant ses ressources de manière optimale. Les 

risques significatifs peuvent également être pris en compte grâce au contrôle interne. 

 Il vise à assurer la ĐoŶfoƌŵitĠ auǆ lois et ƌğgleŵeŶts, l͛appliĐatioŶ des iŶstƌuĐtioŶs 

données par la direction, « le bon fonctionnement des processus internes de la 

société, notamment ceux concourant à la sauvegarde de ses actifs » et la fiabilité des 

informations financières. 

 

Ainsi, dans le Đadƌe de l͛audit lĠgal la prise de connaissance du contrôle interne est très 

importante, comme le rappellent les NEP 315 et 330. 

 

Cette prise de connaissance permet de déterminer un niveau de risque lié au contrôle, 

qui permettra ensuite, combiné au risque inhérent, de déterminer le niveau des contrôles à 

ŵettƌe eŶ œuvƌe paƌ le Đoŵŵissaiƌe auǆ Đoŵptes. 

En effet, la NEP 200 « PƌiŶĐipes appliĐaďles à l'audit des Đoŵptes ŵis eŶ œuvƌe daŶs le 

cadre de la certification des comptes » définit ainsi les risques évoqués : 

 le risque d'anomalies significatives dans les comptes est propre à l'entité. Il est 

composé du risque lié au contrôle et du risque inhérent. 

o « Le risque lié au contrôle correspond au risque qu'une anomalie significative 

ne soit ni prévenue ni détectée par le contrôle interne de l'entité et donc non 

corrigée en temps voulu. 

o Le risque inhérent correspond à la possibilité que, sans tenir compte du 

contrôle interne qui pourrait exister dans l'entité, une anomalie significative 

se produise dans les comptes. 

 

 le risque de non-détection est propre à la mission d'audit : il correspond au risque 

que le commissaire aux comptes ne parvienne pas à détecter une anomalie 

significative. » 
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AiŶsi, plus le ƌisƋue d͛aŶoŵalies sigŶifiĐatives est iŵportant plus le risque de non 

dĠteĐtioŶ doit ġtƌe faiďle. L͛aŶalǇse du ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe va doŶĐ peƌŵettƌe au Đoŵŵissaiƌe 

aux comptes de ĐoŶĐevoiƌ les pƌoĐĠduƌes d'audit à ŵettƌe eŶ œuvƌe pouƌ disposeƌ de 

suffisaŵŵeŶt d͛ĠlĠŵeŶts pƌoďaŶts pouƌ foƌŵuleƌ soŶ opinion sur les comptes. 

 

L͛aŶalǇse du ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe de l͛eŶtƌepƌise s͛effeĐtue pƌĠalaďleŵeŶt à la Đlôtuƌe de 

l͛eǆeƌĐiĐe. Elle ĐoŶsiste tout d͛aďoƌd à prendre connaissance des procédures mises en place 

paƌ l͛eŶtƌepƌise. 

3.2.2.  Analyse des procédures 

Afin de contƌôleƌ Ƌue l͛oďjeĐtif de ƌĠalisatioŶ et d͛optiŵisatioŶ des opĠƌatioŶs du 

ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe est ƌeŵpli daŶs le ĐeŶtƌe teĐhŶiƋue iŶdustƌiel Ƌu͛il audite, le commissaire 

aux comptes pourrait par exemple se poser les questions suivantes : 

 Existe-t-il des procéduƌes peƌŵettaŶt de s͛iŶƋuiĠteƌ de l͛affeĐtatioŶ ĐoŶfoƌŵe auǆ 

besoins du secteur des ƌessouƌĐes allouĠes paƌ l͛Etat et/ou les eŶtƌepƌises du 

secteur ?  

 A pƌopos de l͛aĐtivitĠ ĐoŵŵeƌĐiale, le ĐeŶtƌe pƌopose-t-il des prix conformes aux prix 

du marché ? Les prix pratiqués permettent-ils de couvrir les coûts de revient ? 

 Les procédures mises en place permettent-elles efficacement de garantir le respect 

des directives fournies par la direction ?  

 Ces directives sont-elles en adéquation avec les principes comptables imposés ? 

 Les états financiers reflètent-ils la situation financière ? 

 SuffisaŵŵeŶt d͛iŶfoƌŵatioŶs soŶt-elles données pour permettre une interprétation 

fidèle des opérations réalisées ? 

 

DaŶs uŶ seĐoŶd teŵps, et plutôt daŶs l͛optiƋue de vĠƌifieƌ la fiaďilité des informations, le 

commissaire aux comptes se demandera si les procédures du contrôle interne permettent 

de vérifier le respect des assertions d͛audit. UŶe asseƌtioŶ est dĠfiŶie par la NEP-500 comme 

un critère « dont la réalisation conditionne la régularité, la sincérité et l͛iŵage fidğle des 

comptes ».  
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Le commissaire aux comptes pourra notamment se pencher sur les assertions 

ĐoŶĐeƌŶaŶt le solde des Đoŵptes et leuƌ pƌĠseŶtatioŶ à la Đlôtuƌe de l͛eǆeƌĐiĐe. Il s͛agit de : 

 l͛existence : les actifs et les passifs comptabilisés à la fin de la période existent. 

Concernant cette assertion, le commissaire aux comptes peut se demander si les 

pƌoĐĠduƌes de ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe peƌŵetteŶt de s͛assuƌeƌ Ƌue les soldes reflètent la réalité. 

Les factures à établir notamment, sont-elles ƌepƌĠseŶtatives de l͛avaŶĐeŵeŶt du ĐoŶtƌat ? 

 

 les droits et obligations : l'entité détient et contrôle les droits sur les actifs, et les 

dettes correspondent aux obligations de l'entité. Les événements se sont produits et 

se rapportent à l'entité.  

Ici, le CAC peut vérifier si les procédures respectent le principe de la non compensation 

des comptes. Par exemple, une dette fournisseur ne devra pas être compensée par une 

créance, bien que le tiers soit le même. 

 

 l͛exhaustivité : toute opération suƌveŶue, dğs loƌs Ƌu͛elle ŶĠĐessite d͛ġtƌe tƌaduite 

par une écriture comptable, est comptabilisée.  

AiŶsi, tout Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛aĐtivitĠ puďliƋue des CTI ŵais ĠgaleŵeŶt leuƌ aĐtivitĠ 

commerciale doit être traduit dans les comptes. Les écritures correspondant aux impôts et 

taxes sur ces opérations doivent également être réalisées. Le contrôle interne prévoit-il que 

toute opĠƌatioŶ soit ĐoŵptaďilisĠe et ĠtudiĠe au ƌegaƌd de l͛iŵpôt ? 

 

 l͛évaluation et l͛imputation : « les actifs et les passifs sont inscrits dans les comptes 

pour des montants appropriés et tous les ajustements résultant de leur évaluation ou 

imputation sont correctement enregistrés ».  

Le contrôle interne permet-il de s͛assuƌeƌ Ƌue les ĠveŶtuelles dĠpƌĠĐiatioŶs et 

provisions sont constatées ? Par exemple, les pertes éventuelles sur les contrats à long 

termes sont-elles comptabilisées ? 

 

 La présentation et l͛intelligibilité : « l'information financière est présentée et décrite 

de manière appropriée, et les informations données dans l'annexe des comptes sont 

clairement présentées ».  
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Dans le cas des CTI, et compte tenu des diverses ressources dont ils disposent, les 

aŶŶeǆes doiveŶt paƌ eǆeŵple faiƌe appaƌaîtƌe l͛oƌigiŶe du Đhiffƌe d͛affaiƌes. 

 

En lien avec les vérifications précédentes, le contrôle interne doit également permettre 

de s͛assuƌeƌ du ƌespeĐt de la lĠgislatioŶ et des ƌğgles pƌĠvues paƌ la diƌeĐtioŶ. 

 

Les deux premières parties de ce mémoire ont présenté les difficultés liées aux activités 

et aux ressources variées des centres techniques industriels.  

Le traitement de ces différentes activités peut se révéler compliqué. Avec ces difficultés 

viennent des risques non négligeables de non-respect de certains principes comptables, 

volontairement ou non. Le respect du principe de séparation des exercices peut être facilité 

par le contrôle interne. 

 

L͛utilisatioŶ d͛uŶe ĐoŵptaďilitĠ aŶalǇtiƋue pouƌƌait ġtƌe la ĐlĠ, peƌŵettaŶt des 

procédures de contrôle interne complètes et répondant aux objectifs préalablement définis. 

3.2.3.  Contrôles de la comptabilité analytique et des procédures 

Une comptabilité analytique peut permettre au centre d͛isoleƌ ĐlaiƌeŵeŶt les aĐtivitĠs et 

d͛affeĐteƌ ĐoƌƌeĐteŵeŶt les dĠpeŶses et ƌeĐettes à uŶ eǆeƌĐiĐe. 

La comptabilité analytique du centre peut lui permettre : 

 de réduire le risque de mauvaise affectation des résultats à une activité soumise ou 

non à TVA ; 

 d͛Ġvalueƌ au ŵieuǆ le pouƌĐeŶtage d͛avaŶĐeŵeŶt des ĐoŶtƌats pour pouvoir utiliser 

la ŵĠthode de ĐoŵptaďilisatioŶ à l͛avaŶĐeŵeŶt. La comptabilisation des contrats 

pluriannuels à l͛avaŶĐeŵeŶt est en effet la méthode préférentielle retenue par le 

plan comptable général. De plus, si le centre est conduit à présenter ses comptes en 

normes IFRS, cette méthode est obligatoire.  

 

Chaque année, la taxe affectée et la dotation budgétaire sont réévaluées selon les 

chiffres présentés. L͛iŵpoƌtaŶĐe d͛uŶ Cut Off ŵaitƌisĠ est doŶĐ ŵaǆiŵale.  

 



 

  

ϰϭ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des comptes 

La comptabilité analytique est très importante car les fonds publics ne doivent pas être 

affectés à des prestations privées. 

Des difficultés considérables sont eŶgeŶdƌĠes paƌ le ŵĠlaŶge d͛uŶe aĐtivitĠ puďliƋue et 

une activité privée. 

 

TeŶiƌ uŶe ĐoŵptaďilitĠ aŶalǇtiƋue est d͛autaŶt plus important depuis que les taxes 

affectées sont soumises à uŶ ƌeveƌseŵeŶt à l͛Etat, si elles ont été mal évaluées et dépassent 

le plafond annoncé. Il devient donc de plus en plus essentiel pour un centre technique 

industriel de tenir une comptabilité analytique. 

 

La pƌĠseŶĐe d͛uŶe ĐoŵptaďilitĠ aŶalǇtiƋue et de pƌoĐĠduƌe de ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe adaptĠes 

ne garantissent toutefois pas la bonne utilisation de ces outils. Le commissaire aux comptes 

pourra donc observer la réelle application des procédures, pour estimer si le contrôle 

iŶteƌŶe liŵite ƌĠelleŵeŶt le ƌisƋue d͛aŶoŵalies sigŶifiĐatives. 

 

Ce Ŷ͛est Ƌu͛apƌğs avoiƌ ƌĠalisé ces contrôles que le commissaire aux comptes pourra 

iŶteƌveŶiƌ afiŶ de ƌĠaliseƌ ses ĐoŶtƌôles fiŶauǆ. EŶ effet, ŵġŵe s͛il a dĠteƌŵiŶĠ Ƌue le 

contrôle interne est fiaďle, Đela Ŷ͛est pas suffisaŶt pouƌ ĐoŶĐluƌe à la siŶĐĠƌitĠ et la ƌĠgulaƌitĠ 

des comptes. 

3.3.  Intervention pour l’audit d’un CTI 
Lors de son intervention auprès du client audité, le commissaire aux comptes suivra son 

pƌogƌaŵŵe de tƌavail pouƌ auditeƌ l͛eŶtƌepƌise, seloŶ diffĠƌeŶts ĐǇĐles.  

Les cycles généralement retrouvés sont : 

 le cycle client/vente ; 

 le cycle fournisseurs/achats ; 

 le cycle personnel/social : 

 le cycle immobilisations ; 

 le ĐǇĐle fiŶaŶĐeŵeŶt ;tƌĠsoƌeƌie, Đoŵptes ĐouƌaŶts, eŵpƌuŶts…Ϳ ; 

 le cycle fiscal (Etat/impôts et taxes). 

 



 

  

ϰϮ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des comptes 

Au vu des particularités juridiques économiques et fiscales relevées, le commissaire aux 

Đoŵptes pouƌƌa dĠĐideƌ d͛appƌofoŶdiƌ le ĐoŶtƌôle de ĐeƌtaiŶs cycles. 

Pour ce qui est des centres techniques industriels, les risques majeurs proviennent du 

non-respect des législations fiscales et comptables, et du risque de non séparation des 

exercices. Les contrôles porteront donc principalement sur les cycles client/vente et 

Etat/impôts et taxes.  

 

Les autres cycles nécessitant un contrôle approfondi seront déterminés selon le centre.  

 

Toutefois, il convient de ne pas oublieƌ Ƌue ĐhaĐuŶ des ĐǇĐles seƌa auditĠ, ŵġŵe s͛il Ŷe 

fait pas l͛oďjet de ĐoŶtƌôles appƌofoŶdis. 

3.3.1.  Contrôle du cycle vente 

Pour ce qui est de leur activité commerciale, les centres techniques ont le plus souvent 

ƌeĐouƌs à la faĐtuƌatioŶ à l͛avaŶĐeŵeŶt daŶs le cadre de leurs contrats pluriannuels. 

 

Dans un premier temps, l͛auditeuƌ pourra prendre connaissance des contrats significatifs 

du centre, en cours lors de sa mission.  

 

Sur ces contrats, il peut réaliser plusieurs tests. Le premier, concernant le pourcentage 

d͛avaŶĐeŵeŶt, le cas échéant. 

 

PuisƋue la ŵĠthode de ĐoŵptaďilisatioŶ à l͛avaŶĐeŵeŶt ĐoŶsiste à Đoŵptaďiliseƌ le 

résultat réalisé sur un exercice eŶ foŶĐtioŶ de l͛avaŶĐeŵeŶt des tƌavauǆ, il ĐoŶvieŶt de 

ĐoŶtƌôleƌ le pouƌĐeŶtage d͛avaŶĐeŵeŶt dĠteƌŵiŶĠ par le centre technique pour établir ses 

factures. 

L͛aƌtiĐle ϯϴϬ-1 du Plan Comptable Général prévoit que le pouƌĐeŶtage d͛avaŶĐeŵeŶt 

peut être déterminé selon les deux méthodes suivantes : 

• « par le rapport entre les coûts des travaux et services exécutés à la date de clôture et 

le total pƌĠvisioŶŶel des Đoûts d͛eǆĠĐutioŶ du ĐoŶtƌat ;  

• paƌ des ŵesuƌes phǇsiƋues ou Ġtudes peƌŵettaŶt d͛Ġvalueƌ le voluŵe des tƌavauǆ ou 

services exécutés ». 



 

  

ϰϯ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des comptes 

Le Đoŵŵissaiƌe auǆ Đoŵptes pouƌƌa doŶĐ s͛assuƌeƌ de l͛eǆaĐtitude des calculs. La 

certitude que ces pourcentages sont justes ne pourra toutefois pas être totale. En effet, non 

seuleŵeŶt uŶ pouƌĐeŶtage d͛avaŶĐeŵeŶt Ŷ͛est jaŵais uŶ ĠlĠŵeŶt ĐeƌtaiŶ, ŵais le 

Đoŵŵissaiƌe se fieƌa à d͛autƌes iŶfoƌŵatioŶs doŶŶĠes paƌ l͛eŶtƌepƌise pour vérifier ces 

ĐalĐuls, iŶfoƌŵatioŶs Ƌu͛il Ŷ͛est pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt eŶ ŵesuƌe de vĠƌifieƌ. Afin de limiter les 

risques, il est impératif de rapprocher les informations contenues dans des états établis par 

la comptabilité analytique et celles obtenues par le biais de la comptabilité générale.  

A dĠfaut, les Ġtats de la ĐoŵptaďilitĠ aŶalǇtiƋue soŶt eǆĐlus paƌ l͛auditeuƌ Ƌui Ŷe les utiliseƌa 

pas. 

 

Ces tests ont pour objet de vérifier la cohérence des factures établies, ou de suivre 

l͛avaŶĐeŵeŶt des ĐoŶtƌats ƌelevĠs l͛aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte afiŶ de dĠĐeleƌ d͛ĠveŶtuels ouďlis de 

facturation. 

 

Apƌğs avoiƌ vĠƌifiĠ la ĐohĠƌeŶĐe des pouƌĐeŶtages d͛avaŶĐeŵeŶt, l͛auditeuƌ pouƌƌa 

contrôler la facturation de ces contrats, pour vérifier notamment : 

 que la faĐtuƌatioŶ de l͛eǆeƌĐiĐe Ŷ͛a pas été oubliée ; 

 Ƌu͛uŶe faĐtuƌe Ŷ͛a pas été établie aloƌs Ƌu͛elle Ŷ͛aurait pas dû l͛ġtƌe. Par exemple, 

une facture pourrait être établie pour un avancement du contrat à 50 % alors que le 

pouƌĐeŶtage d͛avaŶĐeŵeŶt Ŷ͛auƌait pas ĠvoluĠ depuis l͛eǆercice précédent, exercice 

au cours duquel la facturation correspondante avait été réalisée.  

 

CoŶtƌôleƌ le pouƌĐeŶtage d͛avaŶĐeŵeŶt des ĐoŶtƌats et leuƌ faĐtuƌatioŶ va doŶĐ suƌtout 

permettre de vérifier l͛eǆhaustivitĠ des faĐtuƌes ĐoŵptaďilisĠes, la réalité du chiffre 

d͛affaiƌes ĐoŵptaďilisĠ, et le ƌespeĐt du pƌiŶĐipe de sĠpaƌatioŶ des eǆeƌĐiĐes. 

 

Cela permet également de contrôler que les éventuelles pertes à terminaison prévues 

ont été provisionnées. 

 

Pouƌ les ĐoŶtƌats ĐoŵptaďilisĠs à l͛aĐhğveŵeŶt, plus ƌares mais pas inexistants, il 

conviendra de contrôler les factures, après avoir fait le point sur les contrats terminés au 



 

  

ϰϰ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des comptes 

Đouƌs de l͛eǆeƌĐiĐe, afiŶ de vĠƌifieƌ de la ŵġŵe ŵaŶiğƌe Ƌue pƌĠĐĠdeŵŵeŶt les asseƌtioŶs 

d͛audit. 

 

L͛auditeuƌ aŶalǇseƌa ĠgaleŵeŶt les Đoŵptes ĐlieŶts, paƌ le ďiais d͛uŶe ĐiƌĐulaƌisatioŶ des 

tieƌs ou de ĐoŶtƌôles d͛apuƌeŵeŶt. Cela ƌeŶfoƌĐeƌa soŶ opiŶioŶ ƋuaŶt à l͛eǆhaustivitĠ des 

soldes. 

 

L͛aĐtivitĠ ĐoŵŵeƌĐiale peut ġtƌe plus ou ŵoiŶs doŵiŶaŶte seloŶ le ĐeŶtƌe teĐhŶiƋue 

industriel audité. Les ĐoŶtƌôles pƌĠĐĠdeŶts pouƌƌoŶt ġtƌe ŵiŶiŵisĠs si l͛aĐtivitĠ est 

marginale. 

 

 

Concernant la taxe affectée, le commissaire aux comptes peut avant toute autre chose 

vérifier la concordance de la comptabilité et du calcul fixé par la loi de finance. Les 

dĠĐlaƌatioŶs ŵeŶsuelles de Đhiffƌe d͛affaiƌes devaŶt ġtƌe eŶvoǇĠes paƌ les ƌedevaďles de la 

taǆe affeĐtĠe pouƌƌoŶt seƌviƌ de ďase à Đette vĠƌifiĐatioŶ. Il Ŷ͛est pas ŶĠĐessaiƌe 

d͛appƌofoŶdiƌ Đe ĐalĐul Ƌui ĐoŶsiste seuleŵeŶt à vĠƌifieƌ, paƌ soŶdage, l͛eǆaĐtitude du calcul 

réalisé par le redevable. 

 

Dans ce cadre, le cut-off ne correspond pas à des factures à établir ou des produits 

ĐoŶstatĠs d͛avaŶĐe Đoŵŵe Đela est le Đas pouƌ l͛aĐtivitĠ ĐoŵŵeƌĐiale.  

IĐi, il s͛agiƌait plutôt de vĠƌifieƌ Ƌue les taǆes affeĐtĠes au titƌe d͛uŶ eǆeƌĐiĐe oŶt ďieŶ ĠtĠ 

comptabilisées sur cet exercice. 

AiŶsi, uŶe taǆe Ƌue le ĐeŶtƌe Ŷ͛auƌait pas eŶĐoƌe ƌeçue devƌa appaƌaitƌe eŶ pƌoduit à 

recevoir.  

 

Pour ce qui est de la dotation budgétaire allouée par l͛Etat, l͛avaŶĐeŵeŶt d͛uŶ pƌojet 

Ŷ͛est pas ŶoŶ plus appliĐaďle. Le ĐeŶtƌe teĐhŶiƋue iŶdustƌiel doit affecter la dotation reçue 

au titƌe d͛uŶ eǆeƌĐice en totalité sur cet exercice. Cette dotation est ventilée entre les 

projets par les dirigeants, selon les besoins et les objectifs du centre. Bien entendu, un projet 

d͛affeĐtatioŶ a ĠtĠ appƌouvĠ paƌ le ĐoŶseil d͛adŵiŶistƌatioŶ : il convient de respecter les 

principales affectations prévues. 



 

  

ϰϱ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des comptes 

Ainsi, de même que pour la taxe affectée, les seuls éléments de cut-off susceptibles 

d͛ġtƌe ideŶtifiĠs ici sont les versements anticipés ou retardataires de la dotation. 

 

FiŶaleŵeŶt, le pƌiŶĐipe de la sĠpaƌatioŶ des eǆeƌĐiĐes est aisĠŵeŶt vĠƌifiaďle loƌsƋu͛il 

s͛agit de taǆes affeĐtĠes ou de dotatioŶs ďudgĠtaiƌes. 

 

Plus de problèmes se posent lorsque les centres techniques reçoivent des subventions 

dans le cadre de leur activité de recherche.  

 

En effet, le paiement de ces subventions se fait fréquemment eŶ foŶĐtioŶ d͛uŶ 

avaŶĐeŵeŶt du pƌojet de ƌeĐheƌĐhe, ou eŶĐoƌe suƌ pƌĠseŶtatioŶ d͛Ġtats de dĠpeŶses 

généraleŵeŶt attestĠs paƌ l͛expert-comptable.  

 

Dans cette situation, le commissaire aux comptes doit étudier les conditions de la 

subvention et l͛avaŶĐeŵeŶt du pƌojet. AiŶsi, s͛il est pƌĠvu Ƌue le ĐeŶtƌe ƌeçoive uŶe 

subvention couvrant 10 % des dĠpeŶses d͛uŶ pƌojet, le commissaire pourra par exemple 

vérifier que la subvention à recevoir comptabilisée corresponde bien à la différence entre la 

subvention perçue et 10 % des dépenses engagées. 

 

D͛autƌes suďveŶtioŶs pƌĠvoieŶt uŶ dĠďloĐage aŶŶuel iŶdiffĠƌeŶt de l͛avaŶĐement du 

pƌojet. DaŶs Đe Đas, l͛auditeuƌ vĠƌifie Ƌue les veƌseŵeŶts soŶt affeĐtĠs à la ďoŶŶe pĠƌiode 

comptable. 

 

Ainsi, une première étape consiste à sonder les subventions pour vérifier leur mode 

d͛affeĐtatioŶ, puis à contrôler cette dernière. 

 

 

Les contrôles réalisés dans le cadre du cycle clients vont être plus ou moins exhaustifs, 

selon le risque retenu après analyse du contrôle interne du centre technique industriel. 

Paƌfois, le Đoŵŵissaiƌe auǆ Đoŵptes Ŷe disposeƌa pas d͛éléments lui peƌŵettaŶt d͛être 

assuƌĠ de la fiaďilitĠ du pouƌĐeŶtage d͛avaŶĐeŵeŶt, ŶotaŵŵeŶt à dĠfaut d͛uŶe ĐoŵptaďilitĠ 

analytique exploitable.  



 

  

ϰϲ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des comptes 

Si auĐuŶ ĐoŶtƌôle ĐoŵpeŶsatoiƌe Ŷe peƌŵet à l͛auditeuƌ de s͛assuƌeƌ de l͛affeĐtatioŶ 

ĐoƌƌeĐte et de l͛eǆaĐtitude des Đoŵptes, il le pƌeŶdƌa très certainement en compte pour 

formuler son opinion. 

 

UŶ autƌe ĐǇĐle pƌĠseŶte des ƌisƋues iŵpoƌtaŶts Ƌue l͛auditeuƌ teŶteƌa d͛eŶĐadƌeƌ au 

mieux. Il s͛agit du ĐǇĐle fisĐal. 

 

3.3.2.  Contrôle du cycle fiscal 

Après de nombreuses années sans modification, durant lesquelles les situations étaient 

traitées par analogie avec les anciennes règles en vigueur, le contexte fiscal Ŷ͛a Ƌue tƌğs 

récemment évolué. Le commissaire aux comptes doit donc consciencieusement contrôler les 

textes et suƌveilleƌ l͛appaƌitioŶ de Ŷouveaux éclaircissements. 

 

Les contrôles les plus délicats se situent sans doute au niveau de la taxe sur la valeur 

ajoutée.  

 

Le Đoŵŵissaiƌe auǆ Đoŵptes doit s͛assuƌeƌ Ƌue le ĐeŶtƌe teĐhŶiƋue iŶdustƌiel auditĠ 

tƌaite ďieŶ ĐhaƋue situatioŶ Đoŵŵe elle doit l͛ġtƌe au regard de la TVA. 

 

En effet, comme expliqué dans la deuxième partie de ce rapport, les centres techniques 

industriels ne doivent pas appliquer le même régime de TVA selon l͛affeĐtatioŶ de leuƌs 

dépenses. 

 

Il est indispensable que le centre technique industriel affecte ses dépenses au projet 

auquel elles se référent. Sans cette affectation, le coefficient de déduction de la taxe sur la 

valeur ajoutée ne pourrait pas être calculé et la TVA déduite ou collectée serait inexacte. 

UŶe fois eŶĐoƌe, l͛iŶtĠƌġt de la ĐoŵptaďilitĠ aŶalǇtiƋue et d͛uŶ ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe fiaďle est 

démontré. 

 

Il Ŷ͛est pas possiďle de ƌaisoŶŶeƌ paƌ tǇpe d͛aĐtivitĠ : recherche, normalisation, 

promotion collective… 



 

  

ϰϳ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des comptes 

EŶ effet, d͛autƌes Đƌitğƌes eŶtƌent en compte. 

 

Les aĐtivitĠs d͛iŶtĠƌġt gĠŶéral financées par dotation ou taxe affectée sont hors du 

Đhaŵp d͛appliĐatioŶ de la TVA pouƌ Đe Ƌui est de la ŶoƌŵalisatioŶ et des aĐtioŶs de 

promotion collective.  

Dans ce cas, les dépenses ne sont pas déductibles puisque le coefficient 

d͛assujettisseŵeŶt est nul. 

 

La taxe affectée et la dotation budgétaire ne sont pas réputées comme étant la 

ĐoŶtƌepaƌtie d͛uŶe pƌestatioŶ iŶdividualisĠe, ŶotaŵŵeŶt puisƋu͛elles soŶt ƌĠpaƌties eŶtƌe 

les diffĠƌeŶts pƌojets de l͛eŶtƌepƌise. AiŶsi, elles Ŷe soŶt pas souŵises à TVA.  

 

EŶ ƌevaŶĐhe, Đe Ŷ͛est pas paƌĐe Ƌue le ĐeŶtƌe a fiŶaŶĐĠ uŶ pƌojet de ƌeĐheƌĐhe paƌ le ďiais 

d͛uŶ oƌgaŶisŵe puďliĐ Ƌue Đe pƌojet Ŷ͛est pas souŵis à TVA. Il Ŷ͛est pas iŵpossiďle Ƌue la 

prestation soit individualisée. Cette étude est à réaliser au cas par cas. 

 

C͛est pouƌƋuoi, loƌsƋue les aĐtivitĠs de ƌeĐheƌĐhe soŶt fiŶaŶĐĠes paƌ Đes ŵoǇeŶs, elles Ŷe 

sont pas imposables : les dépenses ne sont pas déductibles et les produits ne sont pas 

imposables. Le coefficient de taxation à appliquer est en effet nul. 

 

AtteŶtioŶ toutefois à Ŷe pas gĠŶĠƌaliseƌ le tƌaiteŵeŶt de la TVA suƌ l͛aĐtivitĠ de 

recherche : celle-Đi est souŵise à TVA loƌsƋu͛elle ƌĠsulte de pƌestatioŶs iŶdividualisĠes, Đe 

qui est le cas pour les contrats conclus avec les entreprises du secteur. 

 

L͛auditeur doit porter une attention particulière sur ces activités de recherches, études et 

veille technologique. Celles-ci Ŷ͛ouvƌeŶt dƌoit à dĠduĐtioŶ Ƌue daŶs le Đas où elles 

« s͛iŶsĐƌiveŶt daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe de valoƌisatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue de leuƌs ƌĠsultats ».  

 

Le commissaire aux comptes peut réaliser des tests par sondage, sur des dépenses 

significatives pour lesquelles la TVA a été déduite. Il peut alors vérifier le projet auquel elles 

se rapportent, le financement et la nature de ce projet, pour s͛assuƌeƌ que le traitement 

fiscal de ces dépenses est approprié. 
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Des sondages peuvent également être effectués pour les produits comptabilisés sur 

lesƋuels auĐuŶe TVA Ŷ͛a ĠtĠ ƌeveƌsĠe.  

 

Ces deuǆ tǇpes de soŶdages peƌŵetteŶt de s͛assuƌeƌ Ƌu'un oubli, voire une fraude, Ŷ͛a 

pas ĐoŶduit à diŵiŶueƌ le ŵoŶtaŶt de la TVA ƌeveƌsĠ à l͛Etat.  

Le risque de redressement fiscal sera ainsi diminué. 

 

Le commissaire aux comptes doit également vérifier les coefficients de taxation ou 

d͛assujettisseŵeŶt appliƋuĠs daŶs le Đadƌe de dĠpenses mixtes. Si le centre applique un 

coefficient unique pour chaque dépense, seuls les coefficients appliqués à des dépenses 

sigŶifiĐatives seƌoŶt ĐoŶtƌôlĠs. DaŶs le Đas de l͛appliĐatioŶ d͛uŶ ĐoeffiĐieŶt pƌopoƌtioŶŶel, le 

commissaire aux comptes pourra deŵaŶdeƌ uŶe eǆpliĐatioŶ auǆ ƌespoŶsaďles pouƌ s͛assuƌeƌ 

de la cohérence du calcul. Il pourra vérifier quelques éléments du calcul si cela lui semble 

pertinent.  

 

Si uŶe dĠpeŶse Ŷ͛est plus utilisĠe au pƌofit d͛aĐtivitĠs iŵposaďles, uŶe ƌĠgulaƌisatioŶ 

s͛iŵpose par rapport au droit à déduction. Ainsi, le commissaire aux comptes pourra 

contrôler que les ĠlĠŵeŶts aĐtivĠs aǇaŶt fait l͛oďjet d͛uŶe dĠduĐtioŶ totale ou paƌtielle loƌs 

de leur acquisition sont toujours affectés à des activités permettant la déduction 

iŶitialeŵeŶt effeĐtuĠe. DaŶs le Đas ĐoŶtƌaiƌe, il s͛assuƌeƌa Ƌue la ƌĠgulaƌisatioŶ a ďieŶ ĠtĠ 

ƌĠalisĠe, et Ƌue soŶ ĐalĐul Ŷ͛est pas eƌƌoŶĠ. 

 

L͛auditeuƌ doit avoiƌ ĐoŶsĐieŶĐe Ƌue les ƌğgles ĠtaŶt diffiĐiles, les ƌespoŶsaďles du ĐeŶtƌe 

peuvent avoir rencontƌĠ des diffiĐultĠs d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ des teǆtes. AiŶsi, les ĐoŶtƌôles soŶt 

indispensables quelle que soit la confiance accordée au client. 

 

 

EŶ ŵatiğƌe d͛iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs, uŶe distiŶĐtioŶ est ĠgaleŵeŶt à faiƌe eŶtƌe les 

activités. 

Pouƌ l͛aĐtivitĠ Đoŵŵerciale, celle–ci étant invariablement lucrative et au service des 

paƌties Ƌui la ƌĠŵuŶğƌe, l͛iŵpôt est dû. 
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En revanche, les activités rémunérées par taxes affectées ne sont pas nécessairement 

pƌise eŶ Đoŵpte daŶs l͛assiette de l͛IS.  

Comme précédemment évoqué, les activités financées par la taxe soŶt hoƌs de l͛assiette 

de l͛IS si elles ne peuvent bénéficier équitablement aux entreprises redevables. 

L͛adŵiŶistƌatioŶ ĐoŶsidğƌe Ƌue tel est le Đas si Đes eŶtƌepƌises eǆeƌĐeŶt des aĐtivitĠs de 

nature différente ou Ŷ͛appaƌtieŶŶeŶt pas à la ŵġŵe branche d͛aĐtivitĠs pƌofessioŶŶelles. 

Cette eǆoŶĠƌatioŶ est ĠgaleŵeŶt pƌĠvue si ĐeƌtaiŶs ďĠŶĠfiĐiaiƌes d͛uŶe aĐtivitĠ du CTI Ŷe 

sont pas redevables de la taxe ou inversement. 

 

Si les activités profitent également aux entreprises redevables, la taxe affectée est à 

iŶĐluƌe daŶs l͛assiette de l͛iŵpôt. 

 

L͛auditeuƌ peut sĠleĐtioŶŶeƌ ƋuelƋues pƌojets pouƌ vĠƌifieƌ s͛ils ĐoƌƌespoŶdeŶt à uŶe 

activité exonérée d͛IS ou non. 

Il lui faut s͛iŶtĠƌesseƌ ensuite à la détermination du résultat fiscal. Il vérifie alors que les 

taxes qui ont été déduites extra-ĐoŵptaďleŵeŶt ĠtaieŶt ďieŶ eǆoŶĠƌĠes d͛iŵpôt. Le Đas 

échéant, il vérifiera également que les dépenses engagées pour les activités financées par 

ces taxes non imposées ont été réintégrées pour déterminer le résultat fiscal. 

 

 Le tƌaiteŵeŶt des taǆes affeĐtĠes Ŷ͛a toutefois pas ĠtĠ ĐlaiƌeŵeŶt eǆpƌiŵĠ paƌ 

l͛adŵiŶistƌatioŶ. Il est ĐoŶsidĠƌĠ ideŶtiƋue à Đelui des aŶĐieŶŶes taǆes paƌafisĐales. Il 

ĐoŶvieŶt doŶĐ de suivƌe l͛ĠvolutioŶ de Đe poiŶt dans les textes de lois à venir. Un risque de 

redressement fiscal apparait ici. 

 

Mais le risque le plus important demeure dans le traitement des activités financées par 

dotatioŶ ďudgĠtaiƌe, puisƋue l͛adŵiŶistƌatioŶ Ŷ͛a jaŵais ĠvoƋuĠ Đe ŵode de fiŶaŶĐeŵeŶt au 

ƌegaƌd de l͛IS.  

Le centre technique industriel choisit eŶ pƌiŶĐipe d͛eǆoŶĠƌeƌ totaleŵeŶt l͛aĐtivitĠ de 

recherche collective financée par cette dotation. Le commissaire aux comptes pourra 

ŵeŶtioŶŶeƌ Đette pƌatiƋue et les ƌisƋues Ƌu͛elle oĐĐasioŶŶe daŶs ses conclusions, sans 

toutefois Ƌu͛elle Ŷe ƌeŵette eŶ ƋuestioŶ soŶ opiŶioŶ suƌ les Đoŵptes. 
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Depuis que la loi de finance pour 2012 a iŶtƌoduit le plafoŶŶeŵeŶt et l͛ĠĐƌġteŵeŶt des 

ressources fiscales affectées à certains orgaŶisŵes et opĠƌateuƌs de l͛Etat, l͛auditeuƌ doit 

également prendre garde à cet aspect. 

Il s'enquiert du plafoŶŶeŵeŶt Ƌui est ĠveŶtuelleŵeŶt appliƋuĠ au ĐeŶtƌe teĐhŶiƋue Ƌu͛il 

audite. A dĠfaut d͛uŶe iŶfoƌŵatioŶ sur le plafond appliqué dans la loi de finance pour 

l͛aŶŶĠe eŶ Đouƌs, il se ƌeportera aux lois de finance précédentes, puisque les décisions en 

ŵatiğƌe de plafoŶŶeŵeŶt de la taǆe affeĐtĠe soŶt peƌŵaŶeŶtes taŶt Ƌu͛elles Ŷe soŶt pas 

modifiées. 

Si le centre est soumis à ce plafonnement, il faut vérifier que le montant des produits 

dégagĠs gƌâĐe auǆ aĐtivitĠs fiŶaŶĐĠes paƌ les taǆes affeĐtĠes Ŷ͛eǆĐğde pas le plafoŶd.  

A l͛heuƌe aĐtuelle, le plafoŶd Ƌui s͛appliƋue auǆ ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues ĐoŶĐeƌŶĠs est la 

prévision de rendement Ƌu͛ils oŶt puďliĠ pour 2012, hormis pour le Centre technique 

interprofessionnel des fruits et légumes. Pour celui-ci, le plafonnement correspond à la 

pƌĠvisioŶ pouƌ ϮϬϭϯ puisƋu͛il a ĠtĠ ajoutĠ auǆ oƌgaŶisŵes souŵis au plafoŶŶeŵeŶt paƌ le 

projet de loi de finance pour 2013. 

 

S͛il s͛avğƌe Ƌue le plafoŶd est dĠpassĠ, l͛auditeuƌ doit s͛assuƌeƌ Ƌue le pƌoduit eǆĐĠdaŶt le 

plafond est bien ƌeveƌsĠ à l͛Etat. BieŶ Ƌue le ƌeveƌseŵeŶt doive ġtƌe effeĐtuĠ au plus taƌd le 

ϯϭ dĠĐeŵďƌe, le ĐeŶtƌe peut l͛avoiƌ voloŶtaiƌeŵeŶt ou ŶoŶ dĠĐalĠ à l͛eǆeƌĐiĐe suivaŶt. Il 

faudƌa aloƌs s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ la ĐoŶstatatioŶ d͛uŶe Đhaƌge à paǇeƌ, pouƌ ƌespeĐteƌ iĐi eŶĐoƌe 

le principe de séparation des exercices.  

 

En fonction des faiblesses relevées lors de l͛eǆaŵeŶ du ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe, l͛auditeuƌ 

pouƌƌa Đhoisiƌ de ĐoŶtƌôleƌ d͛autƌes cycles de manière approfondie.  

Une fois les éléments probants réunis et les contrôles effectués, le commissaire aux 

comptes pourra passer à la partie administrative de sa mission et réaliser les synthèses et 

rapports adéquats. 
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CONCLUSION 
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Conclusion 

L͛audit des Đoŵptes d͛uŶ ĐeŶtƌe teĐhŶiƋue iŶdustƌiel suppose de ďieŶ ĐoŶŶaitƌe les 

nombreuses particularités qui qualifient ces entreprises. 

Ainsi, tant sur le point juridique que sur le point fiscal, la situation des centres techniques 

ŵĠƌite d͛ġtƌe aŶalǇsĠe, afiŶ de ďieŶ comprendre quels risques le commissaire aux comptes 

aura à maitriser. 

 

D͛uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, les ƌisƋues Ƌue ƌetƌouveƌoŶt les auditeuƌs daŶs le Đadƌe d͛uŶe 

ŵissioŶ d͛audit des Đoŵptes de ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues iŶdustƌiels soŶt le ŶoŶ-respect du 

principe de séparation des exercices et le non-respect des règles fiscales. 

Ces risques sont en effet directement liés au fonctionnement des centres techniques 

industriels.  

 

Le Đoŵŵissaiƌe auǆ Đoŵptes s͛appuie suƌ le ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe et la ĐoŵptaďilitĠ 

analytique du ceŶtƌe auditĠ afiŶ de dĠteƌŵiŶeƌ le Ŷiveau de ƌisƋue de ŶoŶ dĠteĐtioŶ Ƌu͛il lui 

est possiďle de pƌeŶdƌe. Il pƌeŶd ĐoŶŶaissaŶĐe des pƌoĐĠduƌes appliƋuĠes daŶs l͛eŶtƌepƌise 

et apprécie la qualité de celles-ci. 

 

L͛iŵpoƌtaŶĐe de Đes deuǆ outils est ŵajeuƌe daŶs le cadre des centres techniques 

industriels. En effet, sans contrôle interne ou comptabilité analytique, il est très difficile, si ce 

Ŷ͛est iŵpossiďle, de Đeƌtifieƌ Ƌue les dĠpeŶses et les ƌessouƌĐes soŶt ĐoƌƌeĐteŵeŶt affeĐtĠes. 

Oƌ, l͛affeĐtatioŶ des ƌessouƌĐes et des dĠpeŶses au titƌe d͛uŶe aĐtivitĠ de ƌeĐheƌĐhe 

ĐolleĐtive Ŷ͛iŶduiƌa pas le ŵġŵe tƌaiteŵeŶt fisĐal Ƌue leuƌ affeĐtatioŶ à uŶe aĐtivitĠ de 

recherche privée, par exemple.  

De plus, si les dépenses ne sont pas affectées à un projet en particulier, ce qui se fait 

gĠŶĠƌaleŵeŶt à l͛aide d͚uŶe ĐoŵptaďilitĠ aŶalǇtiƋue, l͛appƌĠĐiatioŶ du pouƌĐeŶtage 

d͛avaŶĐeŵeŶt des ĐoŶtƌats est Đoŵpƌoŵise.  

Si le commissaire aux comptes ne peut pas effectuer de tests substantifs sur ces 

pouƌĐeŶtages d͛avaŶĐeŵeŶt, il Ŷe sera peut-être pas en mesure de disposer de 

suffisaŵŵeŶt d͛ĠlĠŵeŶts pƌoďaŶts pouƌ Đeƌtifieƌ Ƌue les asseƌtioŶs d͛audit, doŶt la 

séparation des exercices, sont respectées.  
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De l͛affeĐtatioŶ des opĠƌatioŶs à uŶe aĐtivitĠ dĠĐoule le tƌaiteŵeŶt de Đes opĠƌations. 

Celui-Đi diffğƌe pƌiŶĐipaleŵeŶt  au Ŷiveau de la pƌise eŶ Đoŵpte des ƌĠsultats daŶs l͛assiette 

de l͛iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs et des ĐoŶditioŶs de dĠduĐtiďilitĠ de la TVA. 

 

Les ĐeŶtƌes teĐhŶiƋues soŶt gĠŶĠƌaleŵeŶt souŵis à l͛iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs, ŵais certains 

Đas d͛eǆoŶĠƌatioŶ soŶt pƌĠvus, ŶotaŵŵeŶt loƌsƋue les ƌeĐheƌĐhes ƌĠalisĠes gƌâĐe à la 

perception de taxes affectées ne bénéficient pas à toutes les entreprises redevables de cette 

taxe. 

En ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée, un raisonnement par analogie a 

loŶgteŵps ĠtĠ appliƋuĠ, assiŵilaŶt taǆes affeĐtĠes et taǆes paƌafisĐales. Aujouƌd͛hui, des 

éclaircissements ont été apportés par le législateur. Ainsi, les cas où la taxe affectée est 

souŵise à TVA soŶt aujouƌd͛hui ĐlaiƌeŵeŶt ĠŶoŶĐĠs. 

 

CepeŶdaŶt, le lĠgislateuƌ Ŷe s͛est pas pƌoŶoŶĐĠ suƌ la totalitĠ des ƋuestioŶs Ƌue soulğve 

l͛audit d͛uŶ ĐeŶtƌe teĐhŶiƋue iŶdustƌiel. 

EŶ effet, ŵeŶtioŶ Ŷ͛est jaŵais faite du tƌaiteŵeŶt des dotatioŶs ďudgĠtaiƌes allouĠes paƌ 

l͛Etat au Ŷiveau de l͛iŵpôt suƌ les sociétés. 

 

Finalement, le commissaire aux comptes se doit de comprendre au préalable la situation 

particulière des centres techniques industriels pour planifier sa mission. Il lui faut ensuite 

ƌĠuŶiƌ les ĠlĠŵeŶts pƌoďaŶts ŶĠĐessaiƌes pouƌ oďteŶiƌ l͛assuƌance raisonnable que les 

comptes sont sincères et fidèles, notamment dans le cadre des cycles clients et fournisseurs. 

Toutefois, sa mission est rendue difficile par la complexité des règles applicables et les zones 

d͛oŵďƌes Ƌue le lĠgislateuƌ Ŷ͛a pas eŶĐoƌe levées. 
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ϱϴ Les CeŶtƌes TeĐhŶiƋues IŶdustƌiels : spĠĐifiĐitĠs et iŵpaĐts suƌ l͛audit des Đoŵptes 

Annexe 

Liste des adhérents au réseau CTI 

CERIB Centre d'Etude et de Recherche de l'Industrie du Béton 

CTCPA Centre Technique de la Conservation des Produits Agricoles 

CTMNC Centre Technique de Matériaux Naturels de Construction 

IFPC Institut Français des Productions Cidricoles 

LRCCP 
Laboratoire de Recherche et de Contrôle du Caoutchouc et du 

Plastique 

PEP Centre technique de la Plasturgie et des composites 

ASQUAL ASsociation QUAlité 

ACTIA 
Association de Coordination Technique pour L'industrie Agro-

alimentaire 

COREM Comité de coordination des centres de Recherche En Mécanique 

CETIM Centre TEchnique des Industries Mécaniques 

CETIAT Centre TEchnique des Industries Aérauliques et Thermique 

CTICM Centre Technique Industriel de la Construction Métallique 

CTDEC CeŶtƌe TeĐhŶiƋue de l͛IŶdustrie du Décolletage 

IS Institut de Soudure 

CTC Centre Technique du Cuir, de la chaussure et de la maroquinerie 

CTP Centre Technique du Papier 

CTIF Centre Technique des Industries de la Fonderie 

IFTH Institut Français du Textile et de l'Habillement 

CTTN  IREN Centre Technique de la Teinture et du Nettoyage 

ITERG Institut Technique d'Etudes et Recherche des corps Gras 

FCBA Centre Forêt, Cellulose, Bois, Ameublement 

CETEHOR 
CEntre TEchnique du Comité Francéclat (Comité professionnel de 

développement de l'Horlogerie, de la bijouterie, de la joaillerie, de 

l͛O‘fğvƌeƌie et des arts de la table) 



 

 


